
 
1 

 

          
Procès-verbal 

Conseil Municipal du 13 mai 2025 
 

 
Le treize mai deux mille vingt-cinq, à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué par 
lettre du 6 mai, s'est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Marc 
VENNIN, Maire. 

 
À L’ORDRE DU JOUR 

 
01. Appel. 
02. Présentation du permis d’aménager du stade Bilyk (Intervention de Monsieur Jérôme VIAL, 

Président Directeur Général de VIC OUEST). 
03. Désignation du Secrétaire de séance. 
04. Approbation du procès-verbal de la séance du 6 février 2025. 

Domaine et patrimoine 
05. Vente au profit de la société SNC OAP MESNIL 2, ou toute autre personne s’y substituant, d’une 

parcelle sise lieudit « Le Boquet », cadastrée section AA n°115. 
06. Vente d’un billard anglais Superleague. 
07. Vente d’une console Nintendo Switch. 

Fonction publique 
08. Transformation d’un emploi de Directeur(trice) des Ressources Humaines - Modification du tableau 

des emplois. 
09. Approbation d’une convention de formation professionnelle avec PSL76 en vue de l’obtention du 

diplôme BPJEPS mention animation socio-éducative ou culturelle. 
10. Approbation d’une convention de disponibilité avec le SDIS76. 
11. Approbation d’une convention pour la mise à disposition par le Centre de gestion 76 d’agents 

chargés de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail (ACFI). 
12. Adhésion à la convention de participation 2023-2028 pour le risque prévoyance souscrite par le 

Centre de gestion 76 et fixation de la participation employeur. 
13. Véhicule de fonction et véhicules de service avec remisage à domicile : nouvelles modalités 

d’affectation à compter du 1er juin 2025. 
Institutions et vie politique 

14. Modification des délégations données au Maire par le Conseil Municipal. 
15. Compte-rendu des décisions du Maire : décisions n°DEC2025-011 à DEC2025-033. 

Finances locales 
16. Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) - Tarifs 2026. 
17. Retrait anticipé du compte à terme. 
18. Demande en garantie d’emprunts de QUEVILLY HABITAT pour une opération d’acquisition-

amélioration d’un logement individuel situé 72, rue Sadi Carnot - Accord préalable et contrat de 
prêt. 

19. Fiscalisation des participations syndicales pour l’année 2025. 
20. Participation financière au Syndicat Intercommunal du Centre Aquatique du Plateau Est de Rouen 

(SICAPER) pour l’année 2025. 
21. Reversement des loyers du logement de la salle des fêtes au CCAS du Mesnil-Esnard - Année 

2025. 
Autres domaines de compétences 

22. Tarifs des photocopies aux associations de la commune pour les années 2025-2028. 
23. Tarif des manifestations culturelles 2025. 
24. Tarifs de la restauration scolaire applicables à compter du 1er septembre 2025. 
25. Tarifs des services périscolaires à compter du 1er septembre 2025. 
26. Tarifs de l’accueil de loisirs mercredis et vacances scolaires 2025-2026. 
27. Tarif des séjours d’été 2025 de l’accueil de loisirs éducatifs. 
28. Modification du règlement intérieur des services de restauration scolaire, périscolaires et de 

l’accueil de loisirs. 
29. Modification du règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups ». 
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30. Modification du règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups ». 
31. Modification de la convention de mutualisation des services de Police Municipale entre les 

communes de Franqueville Saint-Pierre et du Mesnil-Esnard. 
32. Convention de partenariat entre la commune du Mesnil-Esnard et la société TRANSDEV ROUEN. 

Questions diverses 
 

01. APPEL 
 

Présent(e)s : (23) 
 
M. Jean-Marc VENNIN - M. Xavier JEAN - M. Olivier FLEUTRY - Mme Evelyne COCAGNE - M. 
Olivier DE VALICOURT - M. Jean-Luc SCHROEDER - Mme Odile MOTTET - M. Philippe 
BEIGNOT DEVALMONT - Mme Christine VENNIN - M. Jean-Luc DUFLOU - M. Pierre-Marie 
RENARD - Mme Hélène ROUSSELIÈRE - M. Christophe CROMBEZ - Mme Adèle LAROCHE - 
M. Luc LECHEVALLIER - Mme Carole GASCOIN - M. Jean-Luc DECULTOT - M. Fabrice 
LOUVET - Mme Nadège BURBAU - Mme Kelly HODSON - Mme Brigitte MORELLI - Mme 
Michèle LATOUR - Mme Sonia BETHENCOURT. 
 
Absent(e)s Représenté(e)s : (4) 
 
Mme Catherine GODOT (Pouvoir donné à M. Jean-Marc VENNIN). 
Mme Annie CORBIN (Pouvoir donné à M. Olivier DE VALICOURT). 
Mme Catherine FOSSE (Pouvoir donné à Mme Christine VENNIN). 
M. Daniel PETITON (Pouvoir donné à Mme Sonia BETHENCOURT). 
 
Absent(e)s : (2) 
 
M. Jacques BAVENT - M. Romain FERET. 

 
02. PRÉSENTATION DU PERMIS D’AMÉNAGER DU STADE BILYK : INTERVENTION DE 

MONSIEUR JÉRÔME VIAL, PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL DE VIC OUEST. 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’était engagé à présenter le projet de réaménagement du stade 
Bilyk en Conseil Municipal. Conformément à cet engagement, une présentation est organisée ce 
soir. Il donne la parole à Monsieur Jérôme VIAL, Président-Directeur Général de la société VIC 
OUEST, entreprise retenue à l’issue de l’appel d’offres pour la réalisation du projet. 
 
Le plan du projet est projeté à l’assemblée. 
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REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Monsieur VIAL : je suis Jérôme VIAL, comme l’a indiqué Monsieur le Maire, PDG de la société 
VIC OUEST, société spécialisée dans l’assistance à maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre, 
principalement dans les équipements sportifs, et plus particulièrement dans la région Grand Ouest. 
Ce soir, je vais vous présenter le projet global de réaménagement du stade Bilyk. Je vais d’abord 
vous exposer les grandes lignes, puis on entrera dans le détail de chaque aménagement. Ensuite, 
bien sûr, je pourrai répondre à vos questions ou apporter des précisions si besoin. 
Sur le plan général, on a un terrain de foot à 11, en gazon synthétique. C’est le plus grand du site. 
À côté, on a un terrain de foot à 8 en gazon naturel, et un terrain de foot à 5 en gazon synthétique. 
Il est aussi prévu la création de quatre courts de tennis, un terrain de basket 3x3, ainsi qu’une aire 
de street workout. Pour cette dernière, l’emplacement est déjà identifié, mais sa réalisation se fera 
plus tard, en fonction des besoins et de l’évolution du site. 
L’ensemble du site est entouré d’allées périphériques permettant de desservir l’ensemble des 
équipements. Un mur de soutènement a été intégré dans la conception pour compenser une forte 
pente naturelle du terrain.  C’était d’ailleurs une des plus grosses difficultés du projet : on a dû 
travailler en déblai/remblai afin d’éviter au maximum l’évacuation de terres et de conserver les 
matériaux sur site. 
Trois bassins de régulation ont été intégrés pour la gestion des eaux pluviales, dans le respect de 
la "Loi sur l’eau". Ils permettront de retenir l’eau sur la parcelle avec un débit de rejet limité à 2 
litres par seconde, plus strict que la norme habituelle de 3 litres. On a donc prévu un bassin d’une 
capacité de 350 m³, une structure réservoir sous le parking de 281 m³, et une cuve enterrée de 80 
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m³. Les volumes ont été déterminés sur la base d’une étude hydraulique et d’une analyse des sols, 
qui présentent une capacité d’infiltration limitée dans cette zone. Ainsi, la totalité des ouvrages 
permet une rétention de près de 700 m³ sur la parcelle. 
On a aussi mis en place des chaussées réservoirs (sous le parking notamment) et des zones de 
prairie inondable vers le fond du site. Ce sont des bassins secs, qui ne retiennent l’eau qu’en cas 
d’orage, comme un bassin d’orage classique, avec une vidange progressive. On a calculé les 
hauteurs de marnage pour permettre cette rétention : on part sur un maximum d’1 mètre d’eau en 
cas de très forte pluie, ce qui reste raisonnable. Je précise que toute cette gestion des eaux 
pluviales a été une des grandes complexités du projet, notamment à cause de la pente naturelle 
du site. 
Pour revenir aux équipements : 
Le terrain de foot à 11 est en synthétique. Autour, vous avez des enrobés qui ont été pris en 
compte dans le calcul des eaux pluviales. 
Le terrain de foot à 8, en gazon naturel, intègre un système de drainage. 
Le terrain de foot à 5 est entièrement clôturé pour limiter la sortie des ballons. C’est un format très 
utilisé pour les entraînements intensifs. Le foot à 5 est vraiment plus petit que le terrain à 11. 
Concernant les courts de tennis, il y en aura quatre. Ce sera l’un des premiers chantiers à 
démarrer, car il faut impérativement poser les résines avant fin septembre. Sinon, à cause de 
l’humidité et du temps de séchage, il faudrait attendre le printemps suivant. Donc priorité à ces 
aménagements dès la phase initiale, après les terrassements et démolitions. 
Un terrain de basket et un plateau multi-jeux sont également prévus. Les couleurs définitives 
seront décidées lors de la réunion préparatoire du chantier, qui a lieu demain matin. 
Enfin, concernant le bâtiment : il regroupera les vestiaires et le club-house, situé près du parking 
de 44 places. Les tribunes, elles, seront à l’extérieur, en bordure du bâtiment. On n’a pas souhaité 
faire de tribunes en étage, car cela aurait nécessité des ascenseurs et une gestion plus complexe 
pour l’accessibilité. 
Tout le site est pensé pour l’accessibilité : les cheminements respectent des pentes 
réglementaires, y compris en travers (2 % maximum), ce qui a été un vrai défi vu le terrain en 
pente. Mais c’était essentiel pour garantir une accessibilité totale à l’ensemble du complexe. 
Les travaux de construction du bâtiment ne commenceront probablement pas avant fin 2026 ou 
courant 2027. Il faudra donc travailler avec le club et la fédération pour prévoir des dérogations et 
organiser l’accueil des pratiquants pendant cette période. 
 Pour ce qui est du déroulement du chantier, on commencera, dans un premier temps, par les 
travaux de terrassement et par la création du mur de soutènement. Ensuite, on interviendra sur 
toute la zone pour réaliser l’ensemble des réseaux et procéder à la viabilisation. L’objectif est de 
tout poser en amont pour éviter de devoir casser ce qui aurait été déjà fait. 
Une fois cette étape terminée, on attaquera rapidement les travaux sur l’emprise des terrains de 
tennis. En parallèle, il y aura un terrassement global du site, notamment pour la gestion des 
déblais et remblais, afin de préparer le sol à l’ensemble des aménagements. 
Viendra ensuite la réalisation du terrain de foot à 8, puis les aménagements à l’entrée du site, avec 
notamment le terrain multisports et le terrain de basket 3x3. Le parking, lui, interviendra plus vers 
la fin du chantier. 
Il y a également une zone qui ne sera traitée dans un premier temps qu’en revêtement provisoire. 
Ce sera une couche temporaire, propre et étanche, pour permettre la circulation sans abîmer les 
surfaces avant les travaux du bâtiment. Cette zone ne recevra pas tout de suite son enrobé 
définitif afin d’éviter qu’il soit endommagé lors des futures phases de chantier. 
Concernant le bâtiment principal, il prendra place à proximité du parking. Tout autour, on a prévu 
de nouvelles plantations, qui seront intégrées au fur et à mesure de l’avancement du chantier. 
Comme pour tous les projets de cette nature, un constat d’huissier sera réalisé par un 
commissaire de justice. Cet état des lieux sera effectué sur l’ensemble du périmètre concerné, à 
l’extérieur comme à l’intérieur. C’est une procédure systématique : on établit un “état zéro” avant le 
démarrage, puis un second constat à la livraison. Cela permet de vérifier s’il y a eu des 
dégradations, et le cas échéant, de demander aux entreprises de réparer ce qui a été détérioré. 
Cela concerne aussi bien les bâtiments, que les petits cheminements, les voiries ou encore les 
bordures d’accès. 
Enfin, pour tout ce qui relève de l’installation de chantier, l’ensemble du site sera entièrement 
clôturé. Une zone sera dédiée à la base vie du chantier : les « baraques » pour les entreprises 
avec des espaces pour les réunions et les pauses repas. Cette zone sera positionnée près des 
terrains de tennis, à l’endroit prévu pour les terrassements initiaux. 
 



 
5 

L’accès au gymnase, lui, sera maintenu et sécurisé. Il n’y aura aucun croisement entre les piétons 
et les véhicules de chantier. Les accès pour les poids lourds seront totalement séparés pour 
garantir la sécurité de tous. Tout est donc organisé pour isoler les flux et assurer une bonne 
gestion du chantier tout au long des travaux. 
Monsieur FLEUTRY : ce qui serait intéressant, ce serait de refaire un point sur les circulations et 
les dispositifs de sécurisation prévus dans le projet une fois terminé. Où seront positionnées les 
barrières, etc ? C’est un sujet qui porte à discussion. 
Monsieur VIAL : sur le projet final, on a la piste de saut, et tout autour des pare-ballons sont 
prévus. Il y en aura sur tout le pourtour du site, ce qui permettra de sécuriser les espaces de jeu. 
Au niveau de l’entrée également, des pare-ballons seront installés. Suite à la réunion publique et à 
la concertation avec les riverains, Monsieur le Maire et vous, les élus, avez validé les différentes 
propositions qui avaient été faites. Toutes les demandes concernant la hauteur des clôtures et la 
sécurisation du site ont été prises en compte. D’ailleurs, on installe rarement des pare-ballons à 
cette hauteur-là, c’est vraiment spécifique. 
Donc, l’ensemble des pare-ballons, les clôtures demandées, ainsi que la gestion des accès – avec 
un système d’automatisation permettant de fermer le site – ont bien été intégrés dans le projet. 
Cela permettra, à la fois, de sécuriser les zones de jeu en évitant la sortie des ballons, mais aussi 
de mieux contrôler les accès au site et d'assurer la sécurité du personnel. 
Monsieur le Maire : des caméras seront également installées. Avez-vous des questions ? 
Madame BETHENCOURT : pouvez-vous rappeler le calendrier ? 
Monsieur VIAL : alors, je pense que le calendrier le plus simple à retenir, c’est qu’on va démarrer 
dans un mois, peut-être même un peu avant si tout se passe bien. L’objectif, c’est d’accélérer au 
maximum sur toute la partie terrassement pendant l’été. Pourquoi ? Parce que c’est à cette 
période qu’on peut limiter les contraintes liées à l’humidité. Quand on fait du terrassement, il faut 
éviter au maximum la présence d’eau. Sinon, on crée ce qu’on appelle du matelassage : l’humidité 
remonte et ça oblige à décaler le chantier. Donc le but, très clairement, c’est de pouvoir avancer 
vite sur ces terrassements, de façon à bien caler le reste du chantier derrière. Ce qu’on vise, c’est 
une livraison de l’ensemble du complexe d’ici la fin de l’année, hors vestiaires. 
Monsieur LOUVET : que je comprenne bien, vous allez livrer tout le complexe : les terrains de 
foot à 11, à 5, à 8, les vestiaires ? 
Monsieur VIAL : non les vestiaires, eux, seront décalés d’environ un an. Tout le reste, en 
revanche, sera livré avant la fin de l’année, à condition bien sûr que la météo soit avec nous. Si 
c’est le cas, il n’y aura pas de souci, le planning est bon. C’est l’objectif. 
Par rapport à ce projet, on a été obligés de commencer par le grand terrain, et surtout par les 
terrains de tennis. Comme on avance vers le fond du site, il fallait impérativement faire tous les 
réseaux en premier. Et pour faire les réseaux, il a fallu terrasser l’ensemble du site. Donc au final, 
le choix qui a été fait, c’est de tout engager d’un seul coup. Ce choix a aussi permis de mutualiser 
les coûts, et donc de réduire le budget global du projet. En regroupant les réseaux, les travaux, les 
aménagements, on a eu une vision globale, et financièrement, ça a été plus intéressant. 
L’objectif, c’est donc que tout soit terminé. Après, bien sûr, il y a la question du gazon : certaines 
zones devront rester clôturées le temps que la pelouse pousse, notamment parce qu’on sera en fin 
d’année. Elles ne seront donc pas praticables immédiatement, et il faudra attendre le printemps 
prochain. Même chose pour le terrain de foot à 8 : il sera livré, mais pas tout de suite utilisable, car 
le gazon a besoin de temps. L’entretien pendant un an est d’ailleurs obligatoire, c’est prévu dans le 
cahier des charges.  
Monsieur LOUVET : vous évoquiez tout à l'heure les déblais et remblais. Est-ce qu'on sait par où 
passeront les camions exactement ? À quel niveau ils vont circuler ? 
Monsieur VIAL : l’accès principal se fera au niveau du parking, puisque c’est à cet endroit qu’on 
va réaliser toutes les fondations. C’est pour cette raison qu’on commence directement par la 
gestion des accès, afin de lancer les terrassements et les fondations dans les meilleures 
conditions. L’objectif, c’est vraiment d’éviter tout ce qu’on appelle le "matelassage de chaussée", 
c’est-à-dire la boue, les sols qui s’affaissent, et toutes les dégradations liées aux intempéries. 
Donc on attaque tout de suite les terrassements, on met en place les cheminements, et ça nous 
permet de structurer rapidement les voiries provisoires du chantier. L’idée, c’est aussi de salir le 
moins possible les abords du site, parce qu’on sait tous qu’il n’y a rien de pire que de retrouver de 
la terre ou de la boue sur la voirie. 
Concernant les déblais et remblais, comme je le disais, on commence par construire le mur de 
soutènement. Il est prioritaire car il va nous permettre de décaisser correctement, de remblayer à 
l’arrière et de limiter les évacuations hors site. On essaie de garder un maximum de matériaux sur 
place. La terre végétale, elle, est retirée et stockée à part, parce qu’on ne peut pas la remblayer 
telle quelle. Mais on la réutilisera ensuite pour les abords et pour le terrain de foot. 
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Monsieur LOUVET : les évacuations de camions se feront donc principalement par la rue de 
Belbeuf. 
Monsieur VIAL : il peut y avoir, à un moment du phasage, un accès temporaire ailleurs, mais ce 
point sera justement clarifié demain en réunion. Ce sera un accès ponctuel, selon les besoins du 
chantier. Et c’est pour cela qu’un constat d’huissier a été prévu pour cette zone : si une entreprise 
devait passer par là, elle aurait l’obligation de remettre en état. Mais dans tous les cas, ce n’est 
pas moi, ni les entreprises, qui décideront : ce sera le coordonnateur de sécurité qui tranchera. 
C’est lui qui dira si c’est faisable ou non, en fonction des conditions de sécurité. 
C’est aussi pour ça qu’on a prévu les sorties camions bien identifiées avec la signalisation de 
chantier adaptée. Tout est inscrit dans le cahier des charges, et on finalise les validations dès 
demain, lors de la première réunion de chantier. 
Monsieur FLEUTRY : la phase de terrassement est estimée à combien de temps ? 
Monsieur VIAL : pour moi, elle sera terminée en juillet. On a un peu moins d’un mois pour réaliser 
l’ensemble du terrassement, plus précisément trois semaines. On va terrasser avec plusieurs 
engins qui interviendront en simultané, justement pour réaliser les terrains de tennis le plus 
rapidement possible. Notre priorité est clairement là. 
Monsieur LOUVET : à part les intempéries, est-ce que vous avez identifié d’éventuels aléas ? Les 
sondages sont bons ? 
Monsieur VIAL : les délais de livraison sont bons, et les sondages qu’on a réalisés sont 
également bons. C’est d’ailleurs la première chose qu’on a vérifiée. C’est important pour moi, car 
je porte la garantie décennale. Je suis très attentif à ce point-là. On a aussi sollicité les services 
techniques, puisque ce sont eux qui exploitent le site au quotidien. Et de leur côté, aucun problème 
particulier n’a été relevé. On a fait des études géotechniques complémentaires, parce 
qu’aujourd’hui c’est une obligation réglementaire, et rien d’anormal n’a été détecté. 
Cela dit, il faut toujours garder à l’esprit qu’on n’est jamais totalement à l’abri d’un aléa. Je vous 
donne un exemple : on a refait un terrain de foot dans le Maine-et-Loire, on avait réalisé tous les 
sondages nécessaires, tout semblait bon, et au final on a découvert une veine d’eau qui passait 
juste à côté, entre tous les points de sondage. C’est le genre de surprise qu’on peut avoir, même 
en préparant bien. 
Pour limiter au maximum ce type d’aléas, on a aussi anticipé sur la gestion de l’eau. On réalise 
tous les réseaux d’assainissement en amont, justement pour que, s’il y a de gros orages, l’eau 
s’évacue correctement et ne stagne pas. Le but, c’est d’éviter toute accumulation de boue qui 
pourrait endommager les structures ou ralentir le chantier. 
Madame HODSON : sachant que la rue de Belbeuf reste l’accès principal, quel sera l’impact des 
travaux pour les écoles, comme la Providence ? Et surtout, combien de temps ça va durer ? 
Parce qu’on le sait, il y a beaucoup de circulation à cet endroit-là le matin et en fin de journée. 
Monsieur le Maire : une fois que le chantier aura démarré, les écoles ne pourront plus y accéder. 
Concernant la circulation, on s’arrangera pour que les entreprises évitent les horaires d’école. 
Monsieur VIAL : on a l’habitude de gérer ce type de configuration. C’est pour ça qu’on a tout de 
suite séparé les flux dès le départ. Les accès ont été positionnés dans des zones bien visibles : 
surtout pas à proximité des arbres, surtout pas à proximité des voitures en stationnement. On évite 
les endroits où les piétons ne sont pas à hauteur ou mal repérés, car c’est précisément dans ces 
cas-là qu’il y a un risque. On a donc prévu une sécurisation claire, avec des panneaux de 
signalisation extérieurs. Toute la base vie du chantier sera installée dans une zone dédiée, à 
proximité de la zone de stockage du matériel. L’objectif, c’est de réduire au strict minimum les 
allées et venues permanentes. Les livraisons seront déposées, puis les véhicules repartiront, sans 
va-et-vient constant. On cherche à limiter au maximum les entrées et sorties de véhicules de 
chantier. C’est pour cette raison qu’on a particulièrement travaillé le principe de déblai-remblai. 
Les matériaux issus du terrassement seront réutilisés sur place autant que possible. Cela permet 
d’éviter un grand nombre de rotations de camions, qui auraient été nécessaires pour des 
évacuations. Sur un terrain de foot, on peut vite arriver à plus de 150 camions. Là, ce ne sera pas 
le cas. On a tout prévu pour rester fermés et autonomes. On a même modifié certains points du 
projet pour optimiser encore plus ce système de déblai-remblai. 
Madame HODSON : ça permettra d’éviter un joyeux chaos le matin. 
Monsieur VIAL : les entreprises sont bien conscientes qu’il y a du scolaire à proximité. Pour elles, 
le mois de juillet est vraiment stratégique : c’est plus simple, plus efficace, on avance bien sur le 
chantier. Et si tout se passe comme prévu, ça nous permettrait d’envisager une livraison en 
novembre. 
Madame BETHENCOURT : est-ce-que les arbres existants restent ? 
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Monsieur VIAL : les arbres existants restent et seront protégés pendant tout le chantier pour 
éviter qu’ils soient abîmés. On passera un minimum autour, car on ne peut pas écraser les 
racines. On protège aussi la partie où il y a les antennes, pour les préserver. 
On replantera l’ensemble sur site avec des végétations qui ont été vues avec vos services et avec 
un paysagiste. 
Monsieur LOUVET : à combien s’élève le coût total de l’opération ? 
Monsieur le Maire : à environ 4 millions d’euros TTC. 
Monsieur LOUVET : au niveau du budget, la maintenance et le fonctionnement du complexe, ça 
représentera combien, à peu près ? 
Monsieur JEAN : on a des éléments de comparaison avec ce qui se fait aujourd’hui, et à mon 
avis, ça ne coûtera pas plus cher. Au contraire, ça devrait même revenir un peu moins cher. 
Monsieur VIAL : le grand terrain qui sera réalisé est un terrain synthétique. Mais tous les terrains 
synthétiques ne se ressemblent pas. Celui-ci n’aura pas de remplissage, donc pas besoin de le 
remplir, de sable par exemple, toutes les semaines. En termes de fonctionnement, on est sur un 
modèle beaucoup plus économique. Sur 12 ans, ça représente une économie d’environ 125 000 €. 
Monsieur LOUVET : ce type terrain synthétique est garanti combien de temps ? 
Monsieur VIAL : les terrains synthétiques sont garantis en moyenne entre 8 et 10 ans. Mais en 
réalité, s’ils sont bien entretenus, ils tiennent assez facilement 15 ans. Celui qu’on installe ici 
demandera très peu d’entretien : pas de remplissage, juste un coup de souffleur de temps en 
temps pour enlever les feuilles, et c’est tout. Pour le terrain de foot à 8, ce sera un gazon naturel, 
donc uniquement de la tonte. 
Monsieur JEAN : au SIVOM, c’est un terrain synthétique avec des poils que l’on doit redresser. Il 
y a un remplissage aussi. Il a 10 ans et il peut tenir encore 5 ans sans problème. 
Monsieur VIAL : alors qu’ici, il n’y aura pas de remplissage. On est sur un synthétique de 
cinquième génération, la toute dernière, récemment homologuée. Ce type de terrain permet de 
faire de vraies économies : environ 120 000 € d’économie sur la durée de vie par rapport aux 
autres types de synthétique. 
Monsieur LOUVET : j’ai une dernière question sur la sécurisation du site : elle se fera par 
l’installation de caméras si j’ai bien compris ? 
Monsieur le Maire : oui et aussi par des contrôles d’accès : le basket 3x3 et le foot à 5 seront 
clos, donc il n’y aura pas d’accès libre. Pour le terrain synthétique, le terrain à 11, c’est pareil : tout 
sera clôturé. Il n’y aura donc pas d’accès pour des personnes extérieures. En revanche, le city 
stade, lui, restera ouvert. 
Monsieur FLEUTRY : ce qu'on constate aujourd’hui, et ce que vivent les riverains, c’est que le 
stade est ouvert, et qu’il s’y passe un peu tout et n’importe quoi, à n’importe quelle heure. C’est 
une vraie difficulté, et c’était une préoccupation importante pour nous aussi. Même si ça nous 
coûte cher en clôtures, le terrain à 11 en synthétique sera strictement réservé au club de foot, et 
éventuellement aux écoles. En tout cas, il ne pourra pas être utilisé de façon sauvage. Les petits 
terrains et les courts de tennis sont sécurisés également. On étudie avec le club de tennis – dont 
le président est présent ce soir - la possibilité d’ouvrir un court.  
L’idée, c’est vraiment de réguler les accès sur ce site. Il ne doit pas y avoir, sauf occupation 
illégale ou dégradation volontaire des clôtures – ce qu’on espère évidemment éviter – de 
personnes qui viennent s’y promener pour faire un barbecue, écouter de la musique ou d’autres 
activités qui n’ont rien à voir avec le sport. Il y aura des accès bien identifiés : il y a un accès 
principal par le parking et un autre par l’entrée principale. Ces accès seront surveillés pour que 
seules les personnes qui viennent pour une activité encadrée puissent accéder au stade.  
Monsieur LOUVET : en dehors des horaires d’ouverture, le report des caméras se fait où ? 
Monsieur le Maire : c’est toujours le même sujet, c’est comme dans la rue : on peut filmer, mais 
on ne peut pas tout surveiller en temps réel. C’est un peu compliqué. Après, si vous voulez, je 
peux toujours proposer d’augmenter les impôts pour embaucher deux agents qui restent derrière 
les écrans 24 heures sur 24. 
Monsieur LOUVET : ce n’est pas mon propos. Ma question est légitime : à partir d’une certaine 
heure s’il n’y a personne pour consulter les caméras ou pour être alerté en cas de problème, on 
peut se demander à quoi ça sert. 
Monsieur FLEUTRY : on est quand même au Mesnil-Esnard. Si on prend l’exemple du SIVOM, on 
n’a pas d’occupation abusive la nuit, ni au parc Saint-Jean. Alors bien sûr, quand il fait beau et que 
le stade est totalement ouvert comme aujourd’hui, ça peut vite partir dans tous les sens. 
Mais on n’a pas imaginé qu’il y aurait des occupations illégales tous les soirs. D’abord, le site sera 
clos. Ensuite, il sera placé sous surveillance vidéo. Ça n’empêchera pas une intrusion ponctuelle, 
je vous l’accorde, mais ça met des limites. Et surtout, ça évite que ça se reproduise trop 
facilement. Et même si on avait quelqu’un qui dormait sur place, on ne pourrait pas garantir qu’il ne 
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se passe rien. Il faut être lucide : on sécurise, on dissuade, mais on ne peut pas garantir le risque 
zéro. 
Monsieur DECULTOT : on n’a pas parlé d’éclairage. 
Monsieur VIAL : une partie des terrains - pas tous - sera éclairée, comme le terrain de foot à 5 par 
exemple. Celui-ci sera équipé d’un éclairage avec une gestion à distance : l’éclairage pourra être 
coupé ou allumé grâce à un système automatisé. Mais il pourra aussi être forcé manuellement, 
que ce soit par le club, la mairie, ou même directement depuis un téléphone. Tout est en LED avec 
du matériel homologué, ce qui permet aussi la tenue de compétitions et c’était une demande du 
club. 
Monsieur FLEUTRY : on a quand même des normes assez contraignantes, notamment en 
matière d’éclairage et d’équipements sportifs en général. La Fédération de foot, par exemple, ne 
donne pas beaucoup d'argent, mais elle est très prescriptive. Puisqu’on a un club de foot féminin 
performant, on est aussi obligés de proposer des installations qui répondent à leur cahier des 
charges. C’est pareil pour le tennis : l’éclairage, les entreprises qui interviennent, tout doit être 
agréé par la Fédération de tennis. On a choisi un revêtement en résine qui demande très peu 
d’entretien et qui évite les désagréments qu’on a pu connaître, notamment les mousses ou le 
fameux ‘couic’. L’avantage, c’est que le jour où la résine est abîmée, on peut en recoller une, ça 
coûte beaucoup moins cher que de tout refaire. 
L’investissement qui est fait est pensé dans la durée. Les terrains synthétiques installés 
aujourd’hui sont de dernière génération, plus performante et plus durable que ceux qui ont été 
installés à l’époque du SIVOM. À Bilyk, on a un terrain de foot à 11 qui est très peu utilisé par le 
club, souvent occupé de manière informelle. Celui-là, on le supprime. On crée deux terrains et on 
relance les 4 terrains de tennis qui ne pouvaient plus être utilisés par le club de tennis. On revient 
donc à une activité normale. Les petits terrains qu’on ajoute - le foot à 5, le basket 3x3, sauf le city 
stade qui reste ouvert – sont là pour favoriser la pratique sportive chez les plus jeunes et le 
développement de nouvelles pratiques : foot en marchant, sport santé, activités douces… et tout 
ça de manière encadrée. Ça fait beaucoup d’équipements sur un seul site, mais il y a une logique 
d’usages parce que les utilisateurs sont là : les écoles, les associations. On a eu la chance, 
pendant longtemps, d’avoir beaucoup d’équipements au Mesnil-Esnard, mais ils ont vieilli. 
Aujourd’hui, ça répond à un vrai besoin de la population qui attend une offre de services de qualité. 
On ne va pas non plus multiplier la fréquentation du site par 25. Le club de foot ne va pas doubler 
ses entraînements, et il n’y aura pas plus d’un match le week-end. C’est pareil pour le tennis qui va 
retrouver de l’activité, après avoir perdu la moitié de ses adhérents à cause de l’impossibilité de 
jouer en extérieur. 
On m’a demandé pourquoi ne pas faire tout ça au SIVOM ? D’abord, parce que le SIVOM 
n’appartient pas qu’au Mesnil-Esnard, il appartient pour moitié à Franqueville-Saint-Pierre. Ensuite, 
c’est un site éloigné des écoles, à part le collège. Et puis, les terrains du SIVOM sont saturés, il n’y 
a tout simplement pas la place. 
Monsieur JEAN : au niveau du PLUi, il ne reste qu’une toute petite place pour un éventuel projet 
intercommunal. Il y a huit hectares en tout, mais sur ces huit hectares, il y a aussi le parc de loisirs. 
Monsieur FLEUTRY : de plus, la demande n’est pas là-bas : le SIVOM a son public, Bilyk a le 
sien. Je comprends que ça puisse inquiéter, mais ce stade ne sera pas sur-occupé. 
On a fait en sorte d’installer le city stade – qui est l’équipement le plus utilisé par les enfants – en 
bordure de route, justement pour limiter les circulations à l’intérieur de tout le site, qui de toute 
façon sera clôturé. Tout a été pensé en ce sens. On a déplacé les quatre terrains de tennis, on a 
retiré le mur de tennis, qui pouvait être source de balles perdues puisque non grillagé. On a aussi 
gardé un emplacement possible si un jour on souhaite agrandir ou réaménager la salle de sport. 
À l’usage, on verra s’il y a des ajustements à faire. Mais l’ensemble a été réfléchi pour anticiper au 
maximum les problématiques. Il ne faut pas oublier que ça reste un terrain de sport où des gens 
viennent pratiquer des activités sportives. 
 
Plus aucune question n'étant posée, Monsieur le Maire remercie Monsieur VIAL pour son 
intervention et invite à passer au point suivant de l’ordre du jour. 
 

03. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE.  
 

Monsieur Jean-Luc DUFLOU est désigné secrétaire de séance, ce qu’il accepte. 
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04.    APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 6 FÉVRIER 2025. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques et procède au vote. 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 
 
 
 

 
05. VENTE AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ SNC OAP MESNIL 2, OU TOUTE AUTRE PERSONNE 

S’Y SUBSTITUANT, D’UNE PARCELLE SISE LIEUDIT « LE BOQUET », CADASTRÉE 
SECTION AA N°115. 

Monsieur Jean-Luc SCHROEDER, adjoint délégué à l’Urbanisme et Politique de l’Habitat, 
présente le rapport suivant : 
 
La commune du MESNIL-ESNARD est actuellement propriétaire d’une parcelle cadastrée section 
AA n°115, en nature de chemin non ouvert à l’usage du public, partant du chemin des Ondes et ne 
débouchant sur aucune voie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Cette parcelle est entretenue par la Commune mais, compte tenu de sa configuration, sa 
conservation ne présente aucun intérêt. 

La société SNC OAP MESNIL 2, dans le cadre de la présentation de son projet d’aménagement 
de la parcelle voisine cadastrée section AA n°26, a manifesté son intérêt pour l’acquisition de 
ladite parcelle, afin d’agrandir le terrain d’assiette de son projet. 

Le prix convenu est de 12 000 euros. 

Un avis des Domaines a été sollicité pour cette vente ; il mentionne une valeur de 25 000 euros, 
avec la possibilité de réduire le prix sans justification à la somme de 22 500 euros, en considérant 
que ce terrain est constructible. 

Cependant, du fait de son étroitesse, cette parcelle ne présente d’intérêt que pour un projet se 
développant autour d’elle. Il est à noter que la société SNC OAP MESNIL 2 est également 
acquéreur de la parcelle cadastrée section AA n°30, attenante à celle objet de la présente vente. 

Dès lors, le prix fixé par les Domaines apparaît excessif au regard de l’intérêt limité de cette 
parcelle pour la Commune, laquelle pourra par ailleurs économiser sur les frais d’entretien. Le prix 
convenu de 12 000 euros paraît donc pleinement justifié, d’autant qu’aucun autre acquéreur 
potentiel ne se serait manifesté. 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0  Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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Il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’autoriser la vente susvisée au profit de la société SNC OAP MESNIL 2, ou de toute autre 
société qui viendrait s’y substituer, moyennant le prix convenu ; 

 De désigner l’Office Notarial du MESNIL-ESNARD pour la rédaction de l’acte de vente ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à la réalisation 
de cette vente. 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur LOUVET : les Domaines estiment la parcelle à 25 000 € et nous, on la vend 12 000 €. 
La décote est énorme. Sur quelle base s’appuie-t-on ? 
Monsieur SCHROEDER : les Domaines s’appuient sur des terrains constructibles à proximité 
pour estimer la valeur. Or, comme je le disais, vu la configuration du terrain en question - un 
délaissé de terrain - il n’est absolument pas constructible. Donc effectivement, on a considéré que 
ce n’était pas le même usage, et on l’a estimé à moitié prix. Ce qu’il faut aussi avoir en tête, c’est 
que c’est un terrain que l’on entretient aujourd’hui, donc cette vente nous fera aussi économiser 
cet entretien. 
Madame BETHENCOURT : j’avoue que ça me choque aussi, d’autant plus que, d’habitude, les 
estimations des Domaines sont plutôt basses. 
Monsieur SCHROEDER : je précise que les Domaines se basent également sur les transactions 
récentes. 
Madame BETHENCOURT : quand on regarde le plan, le promoteur a pris les deux parcelles. 
Monsieur SCHROEDER : il a pris la parcelle qui se trouve à gauche du trait rouge. Ce sont deux 
projets différents. 
Madame BETHENCOURT : ça lui permet quand même de maximiser son emprise. 
Monsieur SCHROEDER : c’est aussi pour répondre à la surface exigée pour les espaces verts, et 
par commodité je pense. Il a préféré être propriétaire de ce petit bout de parcelle, qui sinon serait 
resté à l’état sauvage, inutilisé. Ça lui donne quelques mètres carrés en plus. On parle de 85 m2, 
c’est très petit et ce n’est pas très accessible. Si vous allez sur place, vous verrez. 
 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-025  D.3.2 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment son article L.3112-4 
relatif à l’aliénation des biens des collectivités ; 
 
Vu l’avis des services des Domaines en date du 12 juillet 2024, estimant la valeur du bien à                     
25 000,00 euros avec une marge d’appréciation de ± 10 % ; 
 
Considérant : 

 
- que la parcelle communale cadastrée section AA n°115 est située à côté d’un projet ayant fait 

l’objet d’un permis d’aménager au profit de la SNC OAP MESNIL 2, sur la parcelle cadastrée 
section AA n° 26 ; 

- que la SNC OAP MESNIL 2 est également an cours d’acquisition de la parcelle cadastrée section 
AA n°30, et que le bien appartenant à la commune se retrouverait par conséquent entre les deux 
propriétés appartenant à la SNC OAP MESNIL 2 ; 

- que la parcelle n’est d’aucune utilité pour la commune et engendre au contraire des frais 
d’entretien ; 

- que l’avis des domaines a classé le bien en terrain à bâtir alors même qu’il ne s’agit que d’une 
allée impraticable et que la valeur estimée semble excessive au regard de son utilité ; 
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur SCHROEDER, adjoint délégué à l’Urbanisme et à la 
Politique de l’Habitat, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité 
 

Décide : 

- D’autoriser la vente au profit de la SNC OAP MESNIL 2, ou de toute personne s’y substituant de 
la parcelle cadastrée section AA n°115, pour un montant de 12 000,00 euros. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte de vente à venir, à recevoir par l’office notarial du 
Mesnil-Esnard, ainsi que tous actes et documents y afférents en vue de l’aboutissement de cette 
opération. 

                 

          
06. VENTE D’UN BILLARD ANGLAIS DE MARQUE SUPERLEAGUE. 

Monsieur Xavier JEAN, adjoint délégué aux Finances-Budgets-Investissements, présente le 
rapport suivant : 
 
Suite à la fermeture du Club Ados, qui occupait l’une des salles de l’Espace Léonard de Vinci, 
Monsieur le Maire informe que le billard anglais Superleague, acheté d’occasion en 2010 pour un 
montant de 1 000 €, n’a désormais plus vocation à être utilisé. 
 
Il est donc proposé de procéder à sa mise en vente, étant entendu qu’un acquéreur s’est déjà 
manifesté et a exprimé son intérêt pour cet équipement. 
 
Le prix de cession est fixé à 300 €. Ce montant implique une vente en l’état, sans garantie, et dégage 
la collectivité de toute responsabilité ultérieure. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont invités à délibérer.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-026  D.3.2 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et 
suivants ; 
 
Vu l’avis favorable émis par la Commission des finances en date du 5 mai 2025 ; 
 
Considérant la fermeture du Club Ados précédemment installé dans l’une des salles de l’Espace 
Léonard de Vinci ; 
 
Considérant que le billard anglais de marque Superleague, acheté d’occasion en 2010 pour un 
montant de 1 000 €, n’a plus d’utilité dans le cadre des activités municipales ; 
 
Considérant qu’un acquéreur s’est manifesté pour l’achat de ce bien ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Xavier JEAN, adjoint délégué aux Finances-Budgets-
Investissements, et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

Présents  23      Représentés    4    Excusés   0 Absent   2 

Votants  27 Pour  24 Contre   2 Abstention   1 
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Décide : 
 

 D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à la vente en l’état du billard anglais de marque 
Superleague, appartenant à la commune. 
 

 De fixer le prix de vente à 300,00 € TTC. 
 

 De retirer ledit billard de l’inventaire de la commune. 
 

Dit que la vente est effectuée en l’état, sans garantie, et dégage la commune de toute 
responsabilité après cession. 
 
Charge Monsieur le Maire de signer tout acte ou document nécessaire à l’exécution de la présente 
décision. 

                                        

 
 
 
 

07. VENTE D’UNE CONSOLE NINTENDO SWITCH. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 
 
Suite à la fermeture du Club Ados, qui occupait l’une des salles de l’Espace Léonard de Vinci, 
Monsieur le Maire informe que la console Nintendo Switch, achetée en 2019, n’a désormais plus 
vocation à être utilisée. 
 
Il est donc proposé de procéder à sa mise en vente. À ce jour, un acquéreur s’est déjà manifesté et a 
exprimé son intention de l’acheter. 
 
Le prix de cession est fixé à 50 €. Ce montant implique une vente en l’état, sans garantie, et dégage 
le vendeur de toute responsabilité. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont invités à délibérer.  

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-027  D.3.2 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2122-1 et 
suivants ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des finances en date du 5 mai 2025 ; 
 
Considérant la fermeture du Club Ados précédemment installé dans l’une des salles de l’Espace 
Léonard de Vinci ; 
 
Considérant que la console Nintendo Switch, acquise en 2019 pour les besoins du Club Ados, 
n’est plus utilisée dans le cadre des activités municipales ; 
 
Considérant qu’un acquéreur s’est manifesté pour l’achat de ce bien ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
Décide : 
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 D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à la vente en l’état de la console Nintendo Switch, 
appartenant à la commune. 

 
 De fixer le prix de vente à 50,00 € TTC. 

 
 De retirer ladite console de l’inventaire de la commune. 

 
Dit que la vente est effectuée en l’état, sans garantie, et dégage la commune de toute 
responsabilité après cession. 
 
Charge Monsieur le Maire de signer tout acte ou document nécessaire à l’exécution de la présente 
décision. 

 
                            
 
 
 
 

08. TRANSFORMATION D’UN EMPLOI DE DIRECTEUR(TRICE) DES RESSOURCES HUMAINES - 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS. 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-028  D.4.1 ) 
 

Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article L313-1 du Code général de la 
fonction publique, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient donc 
au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Le Conseil est par ailleurs informé que le tableau des emplois de la collectivité comporte un poste 
de Directeur(trice) des Ressources Humaines (35/35ème) établi sur le grade d’Attaché principal 
(catégorie A). 

Compte tenu d’une part de la mutation externe de l’agent qui occupait jusqu’alors le poste susvisé, 
d’autre part du profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de pourvoir le poste 
vacant, il est proposé au Conseil de transformer l’emploi en question en un emploi de même 
nature à établir sur le grade d’Attaché territorial (catégorie A). 

Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un 
fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en application de l’article            
L. 332-8 2°) du Code général de la fonction publique autorisant le recrutement d’un agent 
contractuel de droit public compte tenu de l'impossibilité de recruter un fonctionnaire dans les 
conditions prévues par ledit code. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’une qualification en rapport 
avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 

L’agent serait recruté sur la base du grade d’Attaché territorial et percevrait une rémunération 
comprise entre l’indice brut 444 et 778. La durée de l’engagement serait fixée à 3 ans maximum, 
renouvelable dans la limite d’une durée totale de 6 ans. 

Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à 
une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée indéterminée en 
application de l’article L. 332-12 du Code général de la fonction publique. 

Compte tenu de ce qui précède, il est donc proposé de modifier le tableau des emplois 
permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération. 

Après avoir entendu cet exposé, 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L 313-1 ; 
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Vu le tableau des emplois ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 06 mai 2025 ; 

Considérant d’une part, la vacance actuelle d’un emploi de Directeur(trice) des Ressources 
Humaines (35/35ème) établi sur le grade d’Attaché principal (catégorie A) ; 

Considérant d’autre part, la mutation externe de l’agent qui occupait jusqu’alors le poste susvisé ; 

Considérant enfin, le profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de pourvoir le 
poste vacant ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide de transformer un emploi de Directeur(trice) des Ressources Humaines (35/35ème) établi 
sur le grade d’Attaché principal (catégorie A) en un emploi de même nature à établir sur le grade 
d’Attaché territorial (catégorie A). 

Dit qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel, l’agent serait recruté sur la base du grade 
d’Attaché territorial et percevrait une rémunération comprise entre l’indice brut 444 et 778 et la 
durée de l’engagement serait fixée à 3 ans maximum, renouvelable dans la limite d’une durée 
totale de 6 ans. 

Dit qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à une 
autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée indéterminée en 
application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction publique précité. 

Approuve la modification du tableau des emplois, joint à la présente délibération. 

Charge Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

  

 
 

ANNEXE DEL 2025-028 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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09. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC PSL76 
EN VUE DE L’OBTENTION DU DIPLÔME BPJEPS MENTION ANIMATION SOCIO-ÉDUCATIVE 
OU CULTURELLE. 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-029  D.4.4 ) 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que les centres de loisirs et les accueils périscolaires 
s’intègrent dans une démarche de complémentarité avec les autres espaces éducatifs que sont 
l’école, la famille, et les partenaires extérieurs. 

Avec près de 700 enfants de 3 à 11 ans accueillis dans les accueils de loisirs et périscolaires 
(accueil du matin et du soir, mercredis, pause méridienne, vacances scolaires et séjours), 
l’accompagnement éducatif est fondamental dans le quotidien des élèves. Il repose sur une équipe 
renforcée de 25 animateurs en moyenne (dont un coordinateur périscolaire et un responsable 
accueil de loisirs) mobilisée pour donner vie au projet pédagogique de la ville et transmettre des 
valeurs fortes. 

Il est également rappelé que sur le fondement de l’arrêté municipal du 14 février 2022, fixant les 
lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 
humaines, et par délibération du 1er juin 2023, le Conseil Municipal a approuvé un plan en vue de 
pérenniser huit animateurs ALSH / surveillants périscolaires. 

Il est en outre précisé au Conseil que la viabilité de ce plan de pérennisation repose notamment 
sur un processus de professionnalisation des agents recrutés et à ce titre, l’obtention du diplôme 
BPJEPS (Brevet professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation populaire et du Sport) mention « 
Animation Socio-éducative ou Culturelle » (ASEC) permettrait aux agents pérennisés d’encadrer 
tout type de public dans tout lieu et toute structure (accueil de loisirs, MJC…), de se placer en tant 
qu'acteurs éducatifs dans des missions d'animateurs socioculturels, de participer au 
fonctionnement et aux projets de la structure, de diriger des accueils collectifs de mineurs ou de 
développer des projets d'animation d'utilité sociale répondant aux besoins et aux envies des 
publics. 

Compte tenu de ce qui précède et en l’absence de financement possible par d’autres partenaires 
institutionnels (Département, CNFPT…), il est proposé au Conseil de former une animatrice 
permanente au diplôme BPJEPS - ASEC et de conclure à cet effet une convention de formation 
professionnelle avec l’organisme Profession Sport et Loisirs 76 (PSL 76), à raison de 8 232 € pour 
602 heures en centre de formation et 980 heures en collectivité. 

Après avoir entendu cet exposé, 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long 
de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération du 1er juin 2023 portant approbation du plan de pérennisation d’emplois 
d’animateurs au sein des services ALSH / périscolaire ; 

Vu l’arrêté municipal n° DIV2022-019 en date du 14 février 2022 portant approbation des lignes 
directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines ; 

Considérant d’une part, que les centres de loisirs et les accueils périscolaires s’intègrent dans 
une démarche de complémentarité avec les autres espaces éducatifs que sont l’école, la famille, 
et les partenaires extérieurs ; 

Considérant d’autre part, que sur le fondement de l’arrêté municipal du 14 février 2022 fixant les 
lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 
humaines et par délibération du 1er juin 2023, le Conseil Municipal a approuvé un plan en vue de 
pérenniser huit animateurs ALSH / surveillants périscolaires ; 

Considérant par ailleurs que la viabilité de ce plan de pérennisation repose notamment sur un 
processus de professionnalisation des agents recrutés et à ce titre, l’obtention du diplôme BPJEPS 
(Brevet professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation populaire et du Sport) - mention « Animation 
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Socio-éducative ou Culturelle » (ASEC) permettrait aux agents pérennisés d’encadrer tout type de 
public dans tout lieu et toute structure (accueil de loisirs, MJC…), de se placer en tant qu'acteurs 
éducatifs dans des missions d'animateurs socioculturels, de participer au fonctionnement et aux 
projets de la structure, de diriger des accueils collectifs de mineurs ou de développer des projets 
d'animation d'utilité sociale répondant aux besoins et aux envies des publics. 

Considérant enfin l’absence de financement possible de ces diplômes par d’autres partenaires 
institutionnels (Département, CNFPT…) ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide de passer une convention de formation professionnelle avec l’organisme Profession Sport 
et Loisirs 76 (PSL76), représenté par son directeur Monsieur Stephane VARIN, en vue de former 
une animatrice permanente au diplôme BPJEPS (Brevet professionnel de la Jeunesse, de 
l’Éducation populaire et du Sport) - mention « Animation Socio-éducative ou Culturelle » (ASEC), à 
raison de        8 232 € pour 602 heures en centre de formation et 980 heures en collectivité. 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération et tous les 
actes s’y rapportant. 

Dit que les crédits budgétaires correspondants seront inscrits au budget primitif 2026 – compte 
6184. 

Charge Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

  

 
 

ANNEXE DEL 2025-029 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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10. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE DISPONIBILITÉ AVEC LE SDIS76. 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-030  D.4.4 ) 
 

Il est précisé au Conseil Municipal que les sapeurs-pompiers volontaires (SPV) ont vocation à 
participer à l’ensemble des missions dévolues aux services d’incendie et de secours et concourent 
notamment, avec les sapeurs-pompiers professionnels, aux actions de prévention, de prévision, de 
formation et aux opérations de secours que requiert, en toutes circonstances, la sauvegarde des 
personnes, des biens et de l’environnement.  

Afin de faciliter d’une part, les impératifs de la vie professionnelle des sapeurs-pompiers 
volontaires, d’autre part, de favoriser leur mise à disposition par leur employeur, enfin, de 
pérenniser leur démarche citoyenne dans la durée, le Service Départemental Incendie et Secours 
de la Seine Maritime (SDIS 76) propose aux employeurs de SPV une convention-cadre relative à 
la disponibilité opérationnelle de ces agents.  

La convention-cadre de disponibilité d'un sapeur-pompier volontaire vise à fixer le cadre statutaire 
et managérial applicable à ces agents. Elle précise les droits et devoirs de l'employeur et du 
sapeur-pompier volontaire en termes d'indemnités, d’assurances, de respect des nécessités de 
service, de temps de travail et de protection sociale. Elle fixe en outre les conditions et modalités 
de la disponibilité opérationnelle, les actions de formation ou toute autre mission de service, 
pendant le temps de travail du sapeur-pompier volontaire, et ce dans le respect des nécessités de 
fonctionnement de l’employeur.  

Compte tenu de ce qui précède et considérant que la commune du Mesnil-Esnard compte parmi 
ses effectifs un agent ayant la qualité de sapeur-pompier volontaire affecté au centre incendie et 
secours (CIS) de Franqueville-Saint-Pierre, il est proposé au Conseil d’approuver une convention 
de disponibilité tripartite entre la collectivité, le SDIS76 et l’agent SPV, jointe en annexe. 
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Le Conseil est enfin informé que la convention susvisée serait conclue pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction dans la limite de cinq ans. 

Après avoir entendu cet exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1424-1 et suivants ; 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses articles L723-3 et suivants ; 

Vu la loi n° 2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires 
et son cadre juridique ; 

Vu la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 modifiée relative à la protection sociale des sapeurs-
pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ; 

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours ;  

Vu la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 modifiée relative au développement du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers ; 

Vu le décret n° 92-620 du 7 juillet 1992 modifiée relatif à la protection sociale des sapeurs-
pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service et modifiant 
le Code de la Sécurité Sociale ;  

Vu le décret n° 92-621 du 7 juillet 1992 modifié portant diverses dispositions relatives à la 
protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie 
contractée en service ; 

Vu le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013 modifié relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ; 

Vu l'arrêté du 22 août 2019 modifié relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires ; 

Considérant d’une part, que les sapeurs-pompiers volontaires (SPV) constituent un élément clé 
du maillage territorial, permettant d’assurer des secours, en tout point du territoire, à tout moment ;  

Considérant d’autre part, que la pérennisation du volontariat chez les sapeurs-pompiers, est 
devenue un enjeu majeur de société pour conforter l’engagement des sapeurs-pompiers 
volontaire;  

Considérant par ailleurs, que les agents concernés participent, par leur engagement citoyen de 
sapeur-pompier volontaire, à la continuité de la réponse opérationnelle des services d’incendie et 
de secours, notamment pendant les heures de service, et qu’ils apportent les valeurs, l’éthique du 
volontariat et les compétences « sapeurs-pompiers », pertinentes pour la prévention des risques 
ou l’accomplissement des gestes de secours ;  

Considérant enfin que la ville du Mesnil-Esnard compte parmi ses effectifs un agent SPV affecté 
au CIS de Franqueville-Saint-Pierre. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Approuve la convention-cadre relative à la disponibilité opérationnelle d’un agent sapeur-pompier 
volontaire (SPV) de la collectivité, jointe à la présente délibération. 

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que l’ensemble des actes 
subséquents. 

Dit que la convention susvisée sera conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction dans la limite de cinq ans. 

  

 
 
 
 
 
 

Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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11. APPROBATION D’UNE CONVENTION POUR LA MISE À DISPOSITION PAR LE CENTRE DE 
GESTION 76 D’AGENTS CHARGÉS DE LA FONCTION D’INSPECTION EN SANTÉ ET 
SECURITÉ AU TRAVAIL (ACFI). 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-031  D.4.4 ) 
 

Le Conseil Municipal est informé qu’en application de l’article 5 du décret n° 85-603 du 10 juin 
1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et 
préventive dans la fonction publique territoriale, l’autorité territoriale doit désigner, après avis du 
Comité Social Territorial, un agent chargé d’assurer une fonction d’inspection dans le domaine de 
la santé et de la sécurité au travail (ACFI). 

Il peut être satisfait à cette obligation : 

 En désignant un agent en interne 
 En passant convention avec le Centre de gestion. 

 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que cet agent est chargé de contrôler les conditions 
d'application des règles d'hygiène et de sécurité et de proposer à l'autorité territoriale compétente 
toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l'hygiène et la sécurité du travail et la prévention 
des risques professionnels.  

Dans ce cadre, il a librement accès à tous les établissements, locaux et lieux de travail dépendant 
des services à inspecter et se fait présenter les registres et documents imposés par la 
réglementation.  

En cas d'urgence il propose à l'autorité territoriale les mesures immédiates qu'il juge nécessaires 
et l'autorité territoriale l’informe des suites données à ses propositions. 

Sachant que le Centre de Gestion de Seine Maritime (CDG76) propose aux collectivités et 
établissements de mettre à disposition un agent du service prévention des risques professionnels 
formé pour la réalisation de cette mission, il est proposé au Conseil Municipal de conventionner 
avec le CDG76 pour la réalisation de cette prestation et d’approuver le projet de convention de 
mise à disposition joint à la présente délibération, qui serait conclue pour une durée de quatre ans. 

À titre indicatif, le Conseil est informé que le coût de cette mise à disposition s’élèverait à 154 € par 
an. 

Après avoir entendu cet exposé, 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L812-2 ; 

Vu le décret n°85-603 modifié du 10 juin 1985, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, notamment 
son article 5 ; 

Vu le décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d'un document relatif à l'évaluation 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, prévue par l'article L. 230-2 du code du 
travail et modifiant le code du travail ; 

Vu la délibération n°2024-DEL-40 du Centre de gestion de la Seine-Maritime en date du 21 
juin2024 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 6 mai 2025 ; 

Considérant d’une part, qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner, après avis du Comité 
Social Territorial, un agent chargé d’assurer une fonction d’inspection dans le domaine de la santé 
et de la sécurité au travail (ACFI) ; 

Considérant d’autre part, qu’il peut être satisfait à cette obligation en désignant un agent en 
interne ou en passant convention avec le Centre de gestion de Seine-Maritime ; 

Considérant enfin, que le Centre de Gestion de Seine Maritime propose aux collectivités et 
établissements de mettre à disposition un agent du service prévention des risques professionnels 
formé pour la réalisation de cette mission ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide d’approuver la convention d’adhésion relative à la mise à disposition d’un agent chargé de 
la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail par le CDG76 ainsi que tous les documents y 
afférents ; 

Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que les actes subséquents. 

Dit que la convention susvisée sera conclue pour une durée de 4 ans et prendra effet à compter 
de la date de première sollicitation par la collectivité. 

  

  
 

ANNEXE DEL 2025-031 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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12. ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION 2023-2028 POUR LE RISQUE 

PRÉVOYANCE SOUSCRITE PAR LE CENTRE DE GESTION 76 ET FIXATION DE LA 
PARTICIPATION EMPLOYEUR. 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-032  D.4.5 ) 
 

Il est rappelé au Conseil Municipal que par délibérations en dates du 13 décembre 2018 et du 19 
décembre 2019, la commune avait donné mandat au Centre de gestion de Seine-Maritime 
(CDG76) pour participer à la procédure de consultation engagée par ce dernier en vue de la 
conclusion d’une convention de participation portant sur le risque prévoyance, tel que prévu par le 
décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011. 

À l’issue de cette procédure, le CDG76 avait souscrit une convention de participation pour le 
risque prévoyance auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour une durée de six ans 
couvrant la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025. La collectivité avait fait le choix de 
se rattacher à cette convention de participation. 

Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que conformément aux dispositions des articles 
L.827-7 et L.827-8 du Code général de la fonction publique, les conseils d’administration des 
Centres de gestion de la fonction publique territoriale des départements du Calvados (14), de 
l’Orne (61) et de la Seine-Maritime (76) ont décidé de s’associer pour mettre en place de nouvelles 
conventions de participation mutualisées dans le domaine de la protection sociale complémentaire, 
pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées du ressort de chaque Centre de Gestion, à 
compter du 1er janvier 2023, pour une durée de 6 ans. 

À l’issue de la procédure de consultation, le CDG76 a souscrit une nouvelle convention de 
participation pour le risque prévoyance auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour 
une durée de six ans couvrant la période du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2028. 

Le Conseil Municipal est ainsi informé que les collectivités territoriales et établissements publics 
peuvent adhérer à cette nouvelle convention de participation sur délibération de leur assemblée 
délibérante, après consultation de leur Comité Social Territorial. 

Il est par ailleurs précisé au Conseil que le choix d’adhérer à cette nouvelle convention de 
participation apparaît opportun compte tenu de l’achèvement au 31 décembre 2025 de la 
convention de participation en cours. 

Le contrat-groupe « prévoyance » 2023-2028 propose ainsi une formule de garanties répondant à 
l’obligation des employeurs territoriaux de participer financièrement au contrat de leurs agents dont 
les garanties minimales, précisées par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022, doivent être les 
suivantes : 

- La garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du traitement indiciaire net (TIN) 
- La garantie « Invalidité » à hauteur de 90% du TIN 
- La garantie « Décès » capital à hauteur de 25% du traitement brut annuel 
- La garantie « Maintien du régime indemnitaire » à hauteur de 50% du régime indemnitaire net 

(RIN) pendant la période de demi-traitement. 
 

Les taux de cotisation proposés sont maintenus les deux premières années puis, en cas de 
majoration éventuelle, l’augmentation est plafonnée à 5% par an. 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe « prévoyance » 
sans questionnaire médical et sans délai de stage s’il adhère dans les 12 mois suivant l’adhésion 
de l’employeur ou suivant son recrutement. À l’issue de cette période, un délai de stage de 6 mois 
est applicable. 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée au 
versement d’une participation financière obligatoire d’un montant minimum de 7 € brut mensuel au 
bénéfice des agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit 
public et de droit privé, ayant souscrit un contrat avec la MNT. 
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Il est enfin proposé au Conseil Municipal de maintenir le niveau de participation financière de la 
collectivité à hauteur de 8 € par agent et par mois. 

Après avoir entendu cet exposé, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de 
leurs agents ; 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date du 13 décembre 2018 et du 19 décembre 2019 
portant d’une part, octroi d’un mandat au Centre de gestion de Seine-Maritime (CdG76) pour 
participer à la procédure de consultation engagée par le même centre en vue de la conclusion 
d’une convention de participation portant sur le risque « prévoyance », d’autre part, adhésion à la 
convention de participation 2020-2025 ; 

Vu la délibération du Centre de gestion n°2022/079 en date du 30 septembre 2022 portant choix 
des prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques « 
santé » et « prévoyance » sur la période 2023 – 2028 ; 

Vu la convention de participation entre le Centre de gestion 76 et la MNT en date du 28 novembre 
2022 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 6 mai 2025 ; 

Considérant que par délibérations en date du 13 décembre 2018 et du 19 décembre 2019, la 
commune avait d’une part, donné mandat au Centre de gestion de Seine-Maritime (CDG76) pour 
participer à la procédure de consultation engagée par le même centre en vue de la conclusion 
d’une convention de participation portant sur le risque « prévoyance », d’autre part, adhérer à la 
convention de participation 2020-2025 ; 

Considérant d’autre part que, les Centres de Gestion de la FPT des départements du Calvados 
(14), de l’Orne (61) et de la Seine-Maritime (76) ont décidé de s’associer pour mettre en place de 
nouvelles conventions de participation mutualisées dans le domaine de la protection sociale 
complémentaire, pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées du ressort de chaque 
Centre de Gestion, à compter du 1er janvier 2023, pour une durée de 6 ans ; 

Considérant par ailleurs, qu’à l’issue de la procédure de consultation, le CDG76 a souscrit une 
nouvelle convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de la Mutuelle Nationale 
Territoriale (MNT) pour une durée de six ans courant du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 
2028 ; 

Considérant en outre, que les collectivités territoriales et établissements publics peuvent adhérer 
à cette nouvelle convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après 
consultation de leur Comité Social Territorial ; 

Considérant enfin, que le choix d’adhérer à cette nouvelle convention de participation apparaît 
opportun compte tenu de l’achèvement au 31 décembre 2025 de la convention de participation en 
cours ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide d’adhérer à la convention de participation 2023-2028 relative au risque « prévoyance », 
conclue entre le Centre de gestion 76 et la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT). 

Approuve la participation financière de la collectivité en faveur des fonctionnaires titulaires et 
stagiaires, ainsi que des agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ayant 
adhéré au contrat rattaché à cette convention. 

Maintient le montant de la participation financière de la collectivité à hauteur de 8 € par agent et 
par mois, au titre de la couverture de la cotisation souscrite par chaque agent adhérent au contrat. 
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Précise que les crédits nécessaires au versement de cette participation seront inscrits au budget 
primitif à compter de l’exercice 2025. 

  

 
 
13. VÉHICULE DE FONCTION ET VÉHICULES DE SERVICE AVEC REMISAGE À DOMICILE : 

NOUVELLES MODALITÉS D’AFFECTATION À COMPTER DU 1ER JUIN 2025. 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-033  D.4.5 ) 
 

Il est rappelé au Conseil Municipal qu’en application de l’article L.2123-18-1-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, une collectivité peut disposer de véhicules mis à disposition de ses 
agents lorsque l’exercice de leurs fonctions le justifie. Tout autre avantage en nature fait l’objet 
d’une délibération nominative, qui en précise les modalités d’usage. 

Le Conseil est ainsi informé que la collectivité peut mettre à disposition des agents des véhicules 
de fonction et des véhicules de service :  

 Un véhicule est dit « de fonction » lorsqu‘il est mis à disposition exclusive d’un agent en raison de 
sa fonction. Ce véhicule est donc affecté à l’agent pour des raison de nécessité de service ainsi 
que pour ses déplacements privés.  
En application de l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction 
publique territoriale et au regard de la strate démographique à laquelle appartient la commune du 
Mesnil-Esnard, seul l’emploi de Directeur(trice) Général(e) des Services peut se voir attribué un 
véhicule de fonction. 

 Un véhicule est dit « de service » lorsqu’il est affecté à un service ou une entité administrative 
pour un usage exclusivement professionnel. Toutefois, celui-ci peut faire l’objet d’un remisage à 
domicile pour des facilités d’organisation compte tenu notamment des contraintes particulières 
inhérentes aux missions de certains agents. 

Compte tenu de ce qui précède et conformément aux dispositions susvisées, Le Conseil Municipal 
s’est prononcé par délibérations des 21 septembre 2017 et 08 février 2018, en vue d’affecter : 

 Un véhicule de fonction au profit de l’emploi de Directeur(trice) Général(e) des Services. 

 Un véhicule de service avec remisage à domicile au profit de l’emploi de Responsable des 
Services Techniques Coordinateur. 

 Un véhicule de service avec remisage à domicile limité au temps méridien au profit des 
emplois de Responsable des ateliers municipaux et de Responsable de la gestion du 
patrimoine. 

Le Conseil Municipal est toutefois informé qu’en raison des évolutions organisationnelles de la 
collectivité et en vue de permettre une gestion optimisée des périodes d’astreintes, il y a lieu de 
revoir les conditions d’affectation des véhicules de la commune et il est donc proposé de limiter 
ces affectations comme suit : 

 Un véhicule de fonction au profit de l’emploi de Directeur(trice) Général(e) des Services. 

 Un véhicule de service avec remisage à domicile au profit de l’emploi de Responsable des 
Services Techniques Coordinateur. 

 Un véhicule de service avec remisage à domicile au profit des agents relevant du service de 
Police Municipale lorsque ces derniers sont en astreinte pour le compte de la commune. 

Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que les affectations de véhicules au profit des agents 
concernés feront l’objet d’un arrêté individuel.  

S’agissant du véhicule de fonction affecté à l’emploi de Directeur(trice) Général(e) des Services, il 
est rappelé qu’eu égard à l’usage privatif qui découle de cette attribution, celle-ci est constitutive 
d’un avantage en nature entrant dans le calcul de l’impôt sur le revenu. Cet avantage est calculé 
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selon les prescriptions définis par l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages 
en nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale. 

Le Conseil est enfin informé que ces nouvelles affectations prendront effet au 1er juin 2025.  

 

Après avoir entendu cet exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2123-18-1-1 ; 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et notamment 
son article 21 ; 

Vu l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du calcul 
des cotisations de sécurité sociale ; 

Vu le tableau des emplois ; 

Considérant d’une part qu’une collectivité peut disposer de véhicules mis à disposition de ses 
agents lorsque l’exercice de leurs fonctions le justifie ; 

Considérant d’autre part qu’un véhicule est dit « de fonction » lorsqu‘il est mis à disposition 
exclusive d’un agent en raison de sa fonction et qu’un véhicule est dit « de service » lorsqu’il est 
affecté à un service ou une entité administrative pour un usage exclusivement professionnel ; 

Considérant enfin qu’il appartient au Conseil de fixer l’ensemble des modalités d’affectation des 
véhicules de fonction et des véhicules de service aux agents de la commune du Mesnil-Esnard ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Approuve l’affectation : 

 D’un véhicule de fonction au profit de l’emploi de Directeur(trice) Général(e) des Services. 

 D’un véhicule de service avec remisage à domicile au profit de l’emploi de Responsable des 
Services Techniques Coordinateur. 

 D’un véhicule de service avec remisage à domicile au profit des agents relevant du service de 
Police Municipale lorsque ces derniers sont en astreinte pour le compte de la commune. 

Autorise Monsieur le Maire à prendre les arrêtés individuels correspondants. 

Dit que l’avantage en nature découlant de l’utilisation d’un véhicule de fonction sera calculé selon 
les prescriptions définis par l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en 
nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale. 

Dit que ces nouvelles affectations de véhicules prendront effet au 1er juin 2025. 

Précise que la présente délibération rapporte les délibérations des 21 septembre 2017 et 08 
février 2018 portant sur le même objet. 

Charge Monsieur le Maire de la mise en œuvre de de cette délibération et de la signature de tous 
les actes subséquents. 

  

 
14. MODIFICATION DES DÉLÉGATIONS DONNÉES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
  
Les domaines de compétences pouvant être délégués par le Conseil Municipal au Maire pour la 
durée de son mandat sont énoncés à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). Le nombre de délégations possible est de 31. 

 
À ce jour, 13 délégations ont été accordées par les délibérations suivantes : 
- N°2020-040 du 16 juillet 2020 
- N°2021-089 du 16 septembre 2021 
- N°2022-090 du 17 novembre 2022 
- N°2024-022 du 14 mars 2024 
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Dans un souci d’efficacité et de bonne gestion des finances communales, il est proposé de 
compléter cette liste par l’ajout d’une nouvelle délégation, prévue à l'article L.2122-22 du CGCT : 
3°  De procéder, dans les limites fixées par le Conseil Municipal, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 
risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires  

Il est proposé de fixer les limites et conditions d'exercice de cette délégation comme suit : 

 En matière d’emprunts : 

 Les opérations doivent rester dans les montants inscrits au budget. 
 Les emprunts peuvent être à court, moyen ou long terme, à taux fixe ou variable, avec ou sans 

différé d’amortissement/intérêts. 
 Possibilité de : 

o Conversion entre taux fixe et variable 
o Tirages échelonnés avec faculté de remboursement anticipé ou de consolidation 
o Réduction de la durée d’amortissement 

 Le Maire pourra conclure tout avenant pour adapter les contrats initiaux. 
 

 En matière de placements, les décisions devront mentionner : 
 L’origine des fonds 
 Le montant placé 
 La nature du produit 
 La durée ou l’échéance maximale 
 Le Maire pourra également conclure des avenants, procéder à des renouvellements ou réaliser les 

placements de fonds. 
 

Cette délégation prendra fin à l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du 
Conseil municipal. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont invités à délibérer.  
 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur le Maire : je vous rappelle qu’au mois de janvier, on a rencontré un problème : l’État 
n’avait pas encore versé la dotation de fonctionnement. On a dû débloquer rapidement de l’argent 
pour pouvoir payer les agents. Ce type d’opération nécessite une délibération du Conseil 
Municipal, ce qui est assez contraignant en cas d’urgence. Pour pouvoir réagir plus vite dans ce 
genre de situation, on vous propose donc de modifier les délégations du Maire. L’objectif, c’est 
simplement d’avoir un peu plus de souplesse pour pouvoir mobiliser ou réaffecter des fonds 
rapidement, sans devoir attendre la tenue d’un prochain Conseil. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-034  D.5.4 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23, précisant les domaines dans lesquels des délégations peuvent être accordées au 
Maire ; 

Vu les délibérations du Conseil Municipal suivantes : 

 n°2020-040 en date du 16 juillet 2020 
 n°2021-089 en date du 16 septembre 2021 
 n°2022-090 en date du 17 novembre 2022 
 n°2024-022 en date du 14 mars 2024 
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Considérant que 13 délégations ont été accordées à ce jour au Maire pour la durée de son 
mandat ; 

Considérant qu’au titre de l’article L.2122-22 du CGCT, jusqu’à 31 domaines peuvent être 
délégués par le Conseil Municipal au Maire ; 

Considérant la nécessité d’optimiser l’efficacité de l’action municipale et la gestion rigoureuse des 
finances communales ; 

Considérant qu’il convient d’ajouter une nouvelle délégation relative aux emprunts et placements, 
relevant du 3° de l’article L.2122-22 du CGCT, ; 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité  

Décide :  

Article 1 : Ajout de la délégation 3°de l’article L.2122-22 du CGCT : 

3° De procéder, dans les limites fixées par le Conseil Municipal, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières 
utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de 
change, ainsi qu’à la prise des décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article 
L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet tous 
actes nécessaires. 

Conditions et limites d’exercice de cette délégation : 

a) Emprunts : 

 Les opérations doivent correspondre aux montants inscrits au budget de la commune. 
 Les emprunts peuvent être contractés à court, moyen ou long terme, à taux fixe ou variable, 

avec ou sans différé d’amortissement et/ou d’intérêts. 
 Le Maire est autorisé à : 

o Opérer des conversions entre taux fixe et variable  
o Effectuer des tirages échelonnés avec possibilité de remboursement anticipé ou de 

consolidation  
o Réduire la durée d’amortissement  
o Conclure tout avenant utile à l’adaptation des contrats d’emprunts initiaux. 

b) Placements : 

 Chaque décision devra préciser : 
o L’origine des fonds  
o Le montant placé  
o La nature du produit financier retenu  
o La durée ou l’échéance maximale du placement. 

 Le Maire pourra conclure les avenants nécessaires, procéder aux renouvellements ou réaliser 
les placements de fonds municipaux. 

 

Article 2 : Validité de la délégation : 

Cette délégation est accordée jusqu’à l’ouverture de la campagne électorale précédant le 
renouvellement du Conseil Municipal. 

Article 3 : Application générale : 

 Les décisions à prendre en vertu de la présente délégation pourront être signées par le Maire, un 
adjoint délégué ou un conseiller municipal ayant reçu délégation. 

 Le Maire rendra compte à chaque réunion obligatoire du Conseil Municipal des décisions prises 
dans le cadre des délégations en vigueur. 
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15. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE : DÉCISIONS N° DEC2025-011 À DEC2025-034. 

Monsieur le Maire présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-035  D.5.5 ) 
 

En application des articles L.2121-21 et L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
24 décisions ont été prises entre le 4 février et le 5 mai 2025. 

 

1. Décision n° DEC2025-011 du 4 février 2025 

La commune a signé un marché public pour le lot n°01 « Démolition – Désamiantage – 
Déplombage » dans le cadre de la construction d’un équipement dédié aux associations et au 
relogement de la police municipale. 
 
• Montant : 47 555 € HT 
• Date d’effet : sur ordre de service 
• Durée : jusqu’à l’achèvement des travaux 

 

2. Décision n° DEC2025-012 du 5 février 2025 

La commune a signé un contrat de bail avec une locataire pour le logement communal situé 27 rue 
Pasteur, afin de mettre en location ce bien vacant. 

• Loyer mensuel : 600 € chauffage compris 
• Date d’effet : 5 février 2025 
• Durée : 6 ans 

 

3. Décision n° DEC2025-013 du 4 février 2025 

La commune a conclu un contrat de maintenance avec la société NILFISK pour assurer l’entretien 
des autolaveuses des bâtiments municipaux. 

 
• Montant : 2 223,91 € HT/an 
• Date d’effet : 18 février 2025 
• Durée : 4 ans 

 
4. Décision n° DEC2025-014 du 6 février 2025 
 

La commune a déposé une demande de subvention au titre du FIPD 2025 (Fonds interministériel 
de prévention de la délinquance) pour l’achat de deux caméras piétons destinées à la police 
municipale. 
 
• Montant estimé de la dépense : 1 800 € HT 
• Montant sollicité : 400 € 

 
5. Décision n° DEC2025-015 du 10 février 2025 

 
La commune a signé une convention de coopération avec la compagnie DL Compagnie pour la 
représentation d’un spectacle dans le cadre du festival Commedia Del Arte. 
 
• Montant : 3 100 € TTC 
• Date de la représentation : 2 juillet 2025 

 
6. Décision n° DEC2025-016 du 10 février 2025 

 
La commune a contractualisé avec le groupe BIG DOOD & HOT SWINGERS pour une prestation 
musicale dans le cadre de Mesnil en Fête. 
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• Montant : 729 € TTC 
• Date de la prestation : 21 juin 2025 
 

 
7. Décision n° DEC2025-017 du 11 février 2025 

 
La commune a souscrit un abonnement au logiciel Synbird pour moderniser la prise de rendez-
vous en ligne pour les titres d’identité. 
 
• Montant : 1 824 € TTC/an 
• Date d’effet : 1er janvier 2024 
• Durée : 24 mois renouvelable 

 
8. Décision n° DEC2025-018 du 14 février 2025 
 

La commune a sollicité une subvention au titre du PDASR 2025 (Plan Départemental d'Actions de 
Sécurité Routière) pour une action de sensibilisation à la sécurité routière appelée « le Critérium 
du jeune conducteur », destinée aux élèves de l’école Edouard Herriot. 
 
• Coût de l’action : 3 360 € TTC 
• Subvention sollicitée : 2 688 € TTC (soit 80% du coût TTC) 

 
9. Décision n° DEC2025-019 du 24 février 2025 

 
La commune a signé un contrat cadre avec AGORASTORE pour organiser la vente en ligne du 
matériel réformé. 
 
• Montant : gratuit 
• Durée : 1 an renouvelable 

 
10. Décision n° DEC2025-020 du 27 février 2025 

 
La commune a signé un contrat de location de gradins avec le Parc Départemental pour la 
représentation de la pièce « Vive les vacances… ou pas ! » organisée par la commune. 
 
• Montant de la location : 298,08 € TTC 
• Date de la représentation : 23 mai 2025 

 
11. Décision n° DEC2025-021 du 27 février 2025 

 
La commune a conclu un contrat de cession avec la société TIKTAK PROD pour la représentation 
de la pièce « Ménopause ». 
 
• Montant : 10 022,50 € TTC 
• Date de la représentation : 29 mai 2026 

 
12. Décision n° DEC2025-022 du 4 mars 2025 
 
La commune a renouvelé une demande de subvention au titre de la DSIL 2025 (dotation de soutien 
à l'investissement local) pour les travaux de rénovation du stade Bilyk, initialement déposée en 2024. 
• Montant estimé des travaux : 3 757 844,43 € HT 
• Subvention sollicitée : 500 000 € HT 
 
13. Décision n° DEC2025-023 du 5 mars 2025 

 
La commune a signé un contrat de support informatique avec la société PROMOSOFT pour pallier 
une éventuelle absence de l’agent en poste. 
 
• Montant : 1 575 € HT pour 15 heures d’intervention 
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14. Décision n° DEC2025-024 du 7 mars 2025 
 
La commune a signé un contrat de prestation avec l’organisme ACO Formations pour animer le « 
Critérium du jeune conducteur ». 
 
• Coût de l’action : 2 800 € HT 
• Date de l’action : 3 avril 2025 
 

15. Décision n° DEC2025-025 du 13 mars 2025 
 
La commune a déposé des demandes de subventions auprès de plusieurs partenaires publics 
pour le financement du futur équipement destiné aux associations et au relogement de la police 
municipale. 
 
• Montant total estimé de la dépense : 6 148 235,46 € HT 
• Subventions sollicitées :  
- DSIL : 500 000 € 
- Département : 180 000 € 
- Métropole : 213 756,99 € 

 
16. Décision n° DEC2025-026 du 17 mars 2025 

 
La commune a signé un contrat de cession de droits avec la SARL Energie spectacles 
animations pour la représentation du spectacle « Chapeaux rigolos et sculpteur de ballons », à 
destination des enfants de la crèche. 
 
• Montant : 398,10 € HT 
• Date de la représentation : 20 juin 2025 

 
17. Décision n° DEC2025-027 du 25 mars 2025 

 
La commune a signé les marchés publics relatifs aux lots n°04 à 16 pour la construction de 
l’équipement destiné aux associations et au relogement de la police municipale. 
 
• Montant total des lots : 5 973 333,17 € HT 

 
 - Montant du lot n°04 : 2 220 669,61 € HT  

- Montant du lot n°05 : 1 090 000,00 € HT  
 - Montant du lot n°06 : 232 968,57 € HT  
 - Montant du lot n°07 : 87 171,04 € HT  

    - Montant du lot n°08 : 314 831,53 € HT  
  - Montant du lot n°09 : 289 027,51 € HT  

 - Montant du lot n°10 : 454 512,31 € HT 
    - Montant du lot n°11 : 31 000,00 € HT  
    - Montant du lot n°12 : 160 000,00 € HT  
    - Montant du lot n°13 : 68 429,80 € HT  
    - Montant du lot n°14 : 565 460,84 € HT  
  - Montant du lot n°15 : 399 862,96 € HT  
  - Montant du lot n°16 : 49 400,00 € HT  

    
• Date d’effet : sur ordre de service jusqu’à la réalisation complète de la prestation     
• Durée : jusqu’à l’achèvement des travaux 

 
18. Décision n° DEC2025-028 du 31 mars 2025 

 
La commune a déposé le permis de construire pour la construction d’une chaufferie biomasse. 
 

19. Décision n° DEC2025-029 du 31 mars 2025 
 
La commune a déposé le permis de construire pour la construction d’un multi-accueil. 
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20. Décision n° DEC2025-030 du 31 mars 2025 
 
La commune a signé un contrat de location de trois boîtiers de géolocalisation avec la société 
GEOCOYOTE afin d’équiper les bennes espaces verts stationnées hors du site des ateliers 
municipaux. 
 
• Montant : 23,00 € HT / mois / boîtier 
• Date d’effet : à la livraison des boîtiers 
• Durée : 48 mois, prorogeable par périodes de 12 mois 

 
21. Décision n° DEC2025-031 du 4 avril 2025 
 

La commune a signé un contrat de cession de droits avec La Fabrik à Sons pour la 
représentation du spectacle « La Valise » destiné aux enfants de l’accueil de loisirs. 
 
• Montant : 350 € TTC 
• Date de la représentation : 10 avril 2025 

 
22. Décision n° DEC2025-032 du 7 avril 2025 

 
La commune a procédé à la déclaration d’une installation radioélectrique fixe et demandé une 
autorisation de fréquences auprès de l’ARCEP pour équiper la police municipale en matériel 
radiophonique. 
 
• Durée de l’autorisation de l’ARCEP : 5 ans 
• Redevance annuelle : selon la réglementation en vigueur 

 
23. Décision n° DEC2025-033 du 22 avril 2025 

 
La commune a redéposé des demandes de subventions auprès de plusieurs partenaires publics 
pour le financement de l’équipement destiné aux associations et au relogement de la police 
municipale, suite à une réévaluation budgétaire. 
 
• Montant total estimé de la dépense : 6 708 795,92 € HT 
• Subventions sollicitées : 

-  DSIL : 500 000 € HT 
- Département : 180 000 € HT 
- FACIL : 213 756,99 € HT 
- ANS : 473 645,71 € HT 

24. Décision n° DEC2025-034 du 5 mai 2025 
 
La commune a signé le marché public relatif aux lots n°01 à 03 pour la réhabilitation du stade 
Bilyk. 
 
• Montant total des lots : 2 932 389,93 € HT 
 - Montant du lot n°01 : 2 652 109,39 € HT 

- Montant du lot n°02 : 236 838,00 € HT 
 - Montant du lot n°03 : 43 442,54 € HT  
 

• Date d’effet : sur ordre de service jusqu’à la réalisation complète de la prestation     
• Durée : jusqu’à l’achèvement des travaux 

 
Le Maire entendu, 
 
Le Conseil Municipal 
 
Prend acte de ces 24 décisions. 
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16. TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTERIEURE (TLPE) - TARIFS 2026. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 

La Commune du Mesnil-Esnard a instauré la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) en 
2009, en remplacement des anciennes taxes locales (taxe sur la publicité frappant les affiches, 
réclames et enseignes lumineuses - TSA, et taxe communale sur les emplacements publicitaires 
fixes - TSE), conformément à l’article 171 de la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008. 

Cette taxe s’applique aux supports publicitaires fixes visibles depuis toute voie ouverte à la 
circulation publique. Elle concerne toutes les entreprises, quelle que soit la nature de leur activité 
(commerciale, industrielle ou de services). 

La TLPE est établie sur la base d’une déclaration faite par l’exploitant du support publicitaire, et 
donne lieu à l’émission d’un titre de recette par la collectivité. Son objectif est de réguler 
l’implantation des dispositifs publicitaires et de lutter contre la pollution visuelle, afin d’améliorer le 
cadre de vie. 

L’article L. 2333-9 du Code général des collectivités territoriales fixe les tarifs maximaux de la 
TLPE, qui sont revalorisés chaque année au 1er janvier, en fonction de l’évolution de l’indice des 
prix à la consommation (IPC) hors tabac, relevé en mars. La délibération fixant les tarifs de la 
TLPE pour l'année suivante doit être prise avant le 1er juillet. 

En mars 2025, l’IPC hors tabac des ménages urbains (118,48) a progressé de +0,7 % sur un an 
(source : INSEE www.insee.fr). 

Compte tenu de cette évolution, les tarifs pour l’année 2026 doivent être ajustés dans les limites 
fixées par le Gouvernement.  

 Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de fixer pour l’année 2026 les tarifs de la 
TLPE comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-036  D.7.2 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2333-
6 à L.2333-16 ; 
 

          Type 
de support 
publicitaire 

Superficie 
Tarif 
2021 

Tarif 
2022 

Tarif 
2023 

Tarif 
2024 

Tarif 
2025 

Tarif 
2026 

Enseignes 
Inf. à 12 
m² 

Exo à 100 
% 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Enseignes 
Sup. à 12 
m² 

Exo à 100 
% 

Exo à 
100 % 

22 € 
23,24 € 23,73 € 23,89 € 

Préenseignes 
Toutes 
superficies 

Exo à 100 
% 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Exo à 
100 % 

Dispositifs 
publicitaires 

Supports non numériques    

≤ 50 m² 21,40 € 21,49 € 22€ 17,70€ 18,07€ 18,19 € 

> 50m² 32,40 € 32,54 € 37,17€ 35,40€ 36,15€ 36,40 € 

Supports numériques    

≤ 50 m² 48,60 € 
48,81 € 51,05

€ 
51,05

€ 
52,14

€ 
52,50 € 

> 50m² 97,20 € 
97,63 € 101,48

€ 
101,48

€ 
103,65

€ 
104,38 € 
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Vu l’arrêté ministériel du 18 avril 2014 relatif à l’actualisation des tarifs de la taxe locale sur la 
publicité extérieure (TLPE) ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 28 octobre 2008 fixant les tarifs de référence de 
la TLPE ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’actualiser les tarifs applicables à compter de chaque 1er janvier, dans 
la limite des plafonds fixés par le Gouvernement, en tenant compte de la revalorisation annuelle 
liée à l’évolution de l’indice des prix à la consommation (IPC) hors tabac ; 
 
Considérant que la délibération fixant les tarifs de la TLPE pour l'année suivante doit être prise 
avant le 1er juillet ; 
 
Considérant que l’IPC hors tabac des ménages urbains publié par l’INSEE en mars 2025 s’établit 
à 118,48, soit une augmentation de +0,7 % sur un an ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide : 

Article 1er :  

Les tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) applicables sur le territoire 
communal à compter du 1er janvier 2026 sont fixés comme suit : 

 

 

 
 

Article 2 : 
La superficie imposable correspond à la surface effectivement utilisée du support publicitaire, hors 
encadrement. 
 
Article 3 : 
Les supports sont taxés par mètre carré et par face visible. 
Les dispositifs non numériques à affichage déroulant sont taxés sur la base du nombre d’affiches 
effectivement contenues dans le support. 

 
                            

 
 

      
 
 
  

Type de support publicitaire Superficie Tarifs 2026 

Enseignes Inférieure à 12 m² Exonération à 100 % 

 Supérieure à 12 m² 23,89 € 

Préenseignes Toutes superficies Exonération à 100 % 

Dispositifs publicitaires  

Supports non numériques 

≤ 50 m² 18,19 € 

> 50m² 36,40 € 

Supports numériques 

≤ 50 m² 52,50 €  

> 50m² 104,38 € 

Présents  23      Représentés    4    Excusés   0 Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 



 
37 

 
17. RETRAIT ANTICIPÉ DU COMPTE À TERME D’UN MONTANT DE 1 000 000 €. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 
 
Le compte à terme est un placement rémunéré sur une durée déterminée, choisie par le déposant. 
Il s’agit d’un produit simple, sans risque, à taux fixe, non adossé à un compte à vue, et tenu dans 
les écritures de l’État. 
 
Conformément à l’article L1618-2 du Code général des collectivités territoriales et à l’article 116 de 
la loi de finances pour 2004, les collectivités peuvent placer une partie de leurs fonds disponibles 
sur des comptes à terme (CAT) rémunérés ouverts auprès de l’État, sous certaines conditions, 
notamment l’identification de l’origine des fonds. 
 
Les fonds peuvent être retirés à tout moment pour faire face aux besoins de la collectivité. 
Toutefois, les retraits partiels ne sont pas autorisés. 
 
En cas de retrait anticipé, les intérêts sont calculés sur la durée réelle d’immobilisation, selon le 
taux applicable le jour de l’ouverture du compte. 
 
Pour rappel, lors de sa séance du 6 février 2025, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire 
à ouvrir auprès de l’État un compte à terme n° 0760282200147064 d’un montant de 1 000 000 €, à 
un taux fixe de 2,39 % sur 12 mois, à compter du 7 février 2025. 
 
La trésorerie de la collectivité, suivie au compte 515 du Service de gestion comptable, retrace 
quotidiennement les recettes encaissées et les dépenses réglées. Actuellement, les dépenses, 
notamment d’investissement, progressent plus rapidement que les encaissements, entraînant une 
insuffisance de trésorerie sur ce compte. 
 
Dans ce contexte, il est nécessaire de clôturer le compte à terme par un retrait anticipé afin de 
couvrir les dépenses urgentes et/ou arrivant à échéance. 
 
Il est donc proposé de procéder au rachat du compte à terme mentionné ci-dessus pour assurer le 
règlement des dépenses d’investissement.     

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur JEAN : je vais vous présenter un petit historique de l’évolution de notre endettement et 
de nos placements. Pourquoi ? Parce que je suis directement concerné par une tribune publiée 
dans le magazine par le groupe Mesnil-Esnard 2020, qui me cite nommément. Je cite : “Le second 
prix est celui du meilleur acteur dans un second rôle. Il est attribué au premier adjoint pour le court-
métrage : l’encours de la dette de la commune est de plus de sept millions, mais tout va bien.” 
J’ai transmis cette tribune à la DGFIP ainsi qu’au contrôle de légalité. Pourquoi ? Parce qu’en 
commission des finances, on ne peut pas dire ou faire n’importe quoi. Une commission des 
finances prépare les travaux du Conseil Municipal et suit des règles strictes, fixées et encadrées 
par la DGFIP. Tout ce que nous faisons en commission des finances est validé par la DGFIP. 
De la même façon, les délibérations votées en Conseil Municipal sont elles aussi vérifiées, avec un 
contrôle de légalité systématique. Donc, je ne peux pas laisser passer ce genre de propos. 
Et d’ailleurs, la DGFIP m’a transmis une petite conclusion, que je vous lirai tout à l’heure. 
Mais avant ça, je vais d’abord vous présenter l’historique de tous nos emprunts et de tous nos 
placements : 
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En 2020, quand on a été élus, on a commencé par construire un plan pluriannuel 
d’investissements fixant les projets qu’on voulait mener, un peu comme un couple qui souhaite 
construire une maison : on planifie en fonction des moyens, des priorités et du temps qu’on a 
devant nous. Ensuite, pour chaque projet, on a établi des plans de financement. Ces financements 
peuvent varier en fonction du contexte et des opportunités du moment. 
En 2021, les conditions d’emprunt étant très favorables, la commission des finances a proposé au 
Conseil Municipal de souscrire des prêts. On a donc souscrit plusieurs prêts non débloqués : un 
crédit relais FCTVA et subventions à hauteur de 2,5 millions d’euros et deux autres prêts pour nos 
investissements, un de 2 millions et un de 4 millions. À l’époque, il faut se souvenir qu’on avait des 
prêts à taux très bas, parfois même négatifs. Il y avait des entreprises qui empruntaient 100 et qui 
remboursaient 95. C’était un contexte particulier post-Covid. Et en parallèle, les placements étaient 
très rémunérateurs, notamment à la Caisse des Dépôts qui offrait des taux 2 à 3 fois supérieurs à 
ceux des prêts. Donc c’était intéressant de jouer aussi sur les placements. 
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Ces prêts étaient valables sur 18 mois. Donc, fin 2022, la Caisse des Dépôts et le Crédit Agricole 
nous ont contactés pour savoir ce qu’on comptait faire, au risque de perdre les conditions 
avantageuses obtenues. Les taux du marché commençaient à remonter autour de 3,10 / 3,15 %. 
On a donc décidé de débloquer 2,5 millions sur 24 mois à un taux de 0,35 %, ce qui était encore 
très intéressant par rapport aux taux du moment. Au 1er avril suivant, on a débloqué un autre prêt 
de 2 millions à 1,59 %. Les taux ayant de nouveau baissé, la commission des finances a proposé 
un dernier prêt de 4 millions à 1 %. Au total, ces quatre prêts nous ont coûté en intérêts 170 264 
euros. On n’avait pas besoin de ces fonds tout de suite car ils étaient prévus pour des projets 
futurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Puisqu’on avait souscrit des emprunts dont on n’avait pas encore l’usage, on a décidé de placer 
cet argent. Et c’est là que l’opération a été intéressante : les prêts avaient été obtenus à un taux de 
0,35 %, et les placements, eux, étaient rémunérés à un taux de 3,36 %. Résultat : au jour 
d’aujourd’hui, ces placements nous ont rapporté 525 265,55 euros. 
 
Si on fait le bilan complet à aujourd’hui : 
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Les intérêts perçus ou à percevoir, selon les estimations validées avec la DGFIP jusqu’à la fin de 
l’année, s’élèvent à 525 265,55 euros. Les intérêts versés sur nos emprunts sont de 170 264 
euros. Soit un gain net positif de 355 001,55 euros. Est-ce une mauvaise gestion ? Je ne crois 
pas. 
Au 13 mai, le capital à rembourser d’ici fin 2025 s’élève à 6 471 425 euros, et nos placements en 
cours pour les projets à venir s’élèvent à 5,5 millions d’euros. Ce qui signifie que si on arrêtait tous 
nos projets demain, il nous resterait 1 million d’euros de marge. L’argent placé est donc bien 
orienté pour nos projets à venir. 
Aujourd’hui, le solde du compte de la collectivité est de 393 265,65 euros. 
Je le dis franchement : la tribune du groupe “Mesnil-Esnard 2020” est complètement fausse. 
Je vous lis d’ailleurs la conclusion du directeur de la DGFIP : “Bonsoir Monsieur Jean. Je peux 
vous communiquer les données financières 2024 de Mesnil-Esnard comparées aux communes de 
même strate. S’agissant de l’endettement par habitant : 896 €, soit dans la moyenne 
départementale. Concernant les investissements : 707 € par habitant (hors placements). 
La commune conserve un fonds de roulement par habitant très élevé, supérieur de 25 % à la 
moyenne départementale, et des charges de fonctionnement par habitant très faibles.” 
Je le répète : tout ce qui a été fait, a été fait dans les règles et validé par la DGFIP. On a gagné de 
l’argent tout en gardant la capacité de financer nos projets. 
Avec toutes ces explications, Monsieur LOUVET, je pense que vous pourriez sûrement m’en 
apprendre beaucoup en RH, mais pour ce qui est de la gestion financière… 
J’aimerais rappeler quelque chose : en 2020, au moment des élections, vous aviez eu des paroles 
qui m’avaient marqué. Vous aviez dit "en politique, tout est permis, même si le concurrent a de 
bons dossiers ou fait du bon travail. Celui qui gagne, c’est celui qui a la meilleure finance." 
Aujourd’hui, peut-être que 2 000 personnes au Mesnil-Esnard ont lu votre tribune. La réponse que 
je fais ici ce soir ne sera entendue que par quelques personnes. Je demande donc au Maire un 
droit de réponse dans le prochain magazine municipal, pour pouvoir expliquer aux habitants les 
vrais chiffres et les décisions prises, en toute transparence. 
Monsieur le Maire : tu as mon autorisation ! 
Monsieur LOUVET : vous m’autoriserez, Monsieur le Maire, à publier une tribune pour ne pas 
avoir protégé un élu qui était menacé, alors ? Vous vous souvenez ? 
Monsieur le Maire : ce n’était pas à moi de le protéger. 
Monsieur LOUVET : à qui alors ? Vous êtes bien le Maire ? On sait très bien tous les deux qui m’a 
menacé, il est présent. 
Monsieur le Maire : attention à ce que vous dites Monsieur LOUVET. 
Monsieur JEAN : pour revenir au retrait anticipé du compte à terme d’un million, je vous rappelle 
qu’au moment du vote du budget primitif, je vous avais présenté deux options, en vous disant 
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qu’on choisirait en fonction des taux de prêt en vigueur et de la rentabilité de nos placements. 
Dans le BP, on avait prévu une enveloppe de 5 millions. C’est une ligne de crédit disponible à tout 
moment, que l’on peut mobiliser soit en crédit relais FCTVA, soit en crédit amortissable pour nos 
investissements. Aujourd’hui, je vous propose de ne pas l’activer, tout simplement parce que le 
taux proposé est à 3,19 %, alors que, de notre côté, nous avons actuellement un placement à 
4,64%. Donc, ça n’aurait aucun sens de s’endetter à 3,19 % alors qu’on a des placements qui 
rapportent plus. L’idée, c’est de ne pas prendre un crédit pour prendre un crédit. 
Avec l’accord de la commission des finances, il s’agit de casser ce placement pour commencer à 
régler les premières factures de la caserne, puis de Bilyk. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-037  D.7.3 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1618-2 ; 
 
Vu le décret n° 2004-628 du 28 juin 2004 relatif aux placements financiers des collectivités 
territoriales ; 
 
Vu la délibération n°2024-069 du 6 février 2025 relative au placement auprès du Trésor Public 
d’un montant de 1 000 000 € sur un compte à terme ;  
 
Vu l’avis favorable de la Commission des finances en date du 5 mai 2025 ; 
 
Considérant la possibilité offerte aux collectivités locales de placer les fonds issus de libéralités, 
de la cession d’éléments du patrimoine, d’emprunts dont l’emploi est différé ou de recettes 
exceptionnelles ; 
 
Considérant la possibilité d’effectuer des placements auprès de l’État sur des comptes à terme 
qui constituent des produits simples, sans risque et à taux fixe ; 
 
Considérant la possibilité d’effectuer ces placements sur une durée allant d’un mois à un an, 
rémunérés selon un barème de taux d’intérêts publiés mensuellement ; 
 
Considérant qu’en cas de retrait anticipé des fonds qui auraient été mobilisés depuis au moins 30 
jours, la collectivité se verra attribuer une rémunération selon le taux de maturité immédiatement 
inférieur à la durée effective d’immobilisation fixé sur le barème initial, soit celui du 8 janvier 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Xavier JEAN, adjoint délégué aux Finances-Budgets-
Investissements, et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
Délibère : 

 
Article 1 : Autorise le retrait anticipé et en totalité des fonds placés auprès de l’État sur le compte   
              à terme n° 0760282200147064 pour un montant de 1 000 000 €. 

 
Article 2 : Précise que la date de retrait, fixée au 14 mai 2025, entraînera l’application du taux de  

                  2,39 %, correspondant à une durée de placement de 12 mois selon le barème de taux  
                  publié le 8 janvier 2025. 

 
 Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer la demande de retrait anticipé ainsi que tous  

                  documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente décision. 
 

 Article 4 : Précise que les intérêts perçus seront inscrits au budget communal en recettes de  
                  fonctionnement, sur le compte 7688 – Autres produits financiers, au chapitre 76. 

 



 
42 

PRIX DE REVIENT PLAI TOTAL H.T. TOTAL TTC
(indiquer le taux de TVA réduit) 5,50%

ACQUISITION 196 317,50 € 196 317,50 € 196 317,50 €

TRAVAUX D'ACQUISITION (TVA 5,5%) 33 578,69 € 33 578,69 € 35 425,52 €

TOTAL H.T.  (TVA 5,5%) 229 896,19 € 229 896,19 €

TOTAL TTC 231 743,02 €

PLAN DE FINANCEMENT PLAI TOTAL T.T.C

SUBVENTION ANRU 14 100,00 € 14 100,00 €

SUBVENTION DEPARTEMENT 5 000,00 € 5 000,00 €

ACTION LOGEMENT -PRTE BONIFIE 17 700,00 € 17 700,00 €

PRET CDC PLAI - 40 ans  LA -0,40 180 000,00 € 180 000,00 €

FONDS PROPRES 14 943,02 € 14 943,03 €

TOTAL 231 743,02 € 231 743,03 €

ACQUISITION- AMELIORATION DE 1 LOGEMENT
72, rue Sadi Carnot - MESNIL ESNARD

PRIX DE REVIENT ET PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

                           

                 
18. DEMANDE EN GARANTIE D’EMPRUNT DE QUEVILLY HABITAT POUR UNE OPÉRATION 

D’ACQUISITION-AMÉLIORATION D’UN LOGEMENT INDIVIDUEL SITUÉ 72, RUE SADI 
CARNOT – ACCORD PRÉALABLE ET CONTRAT DE PRÊT. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 
 
La société QUEVILLY HABITAT a sollicité la commune pour l’emprunt qu’elle prévoit de contracter 
pour l’acquisition et l’amélioration d’un logement individuel situé au 72, rue Sadi Carnot. 
  
Ce logement se réparti en 1 PLAI. 
 
Pour cette acquisition-amélioration, la société QUEVILLY HABITAT se propose de souscrire le prêt 
suivant, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (C.D.C.) : 
 
  Emprunt PLAI d’un montant de 180 000 € pour une durée de 40 ans, soit un  
         amortissement moyen annuel de 4 500 €. 

 
Le plan de financement annoncé par QUEVILLY HABITAT s’établit comme suit : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents  23      Représentés    4    Excusés   0 Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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Les conditions d’octroi des garanties d’emprunts sont soumises aux dispositions des articles    
L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
De ce fait, au vu de cette opération et du montant de l’emprunt et suivant l’avis favorable de la 
commission des finances du 5 mai 2025, il est proposé de donner un accord préalable comme 
suit :  

 
 Garantie de 100 % de la commune pour le prêt relatif au logement PLAI. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont invités à délibérer. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur JEAN : le bailleur social, Quevilly Habitat, a acheté un bien rue Sadi-Carnot pour 
196 317,50 € et prévoit d’y réaliser 35 425,52 € de travaux. 
Il apporte une partie en fonds propres et en subventions, à hauteur de 51 743,03 €, et a contracté 
un emprunt de 180 000 € sur 40 ans auprès de la Caisse des Dépôts. 
La commission finances a bien étudié le dossier : les comptes sont clairs et solides. 
Je vais laisser la parole à Jean-Luc SCHROEDER, parce que la manière dont sont désormais 
gérés nos quotas communaux n’est plus du tout la même. 
Monsieur SCHROEDER : souvenez-vous, l’an dernier, je vous avais présenté en Conseil 
Municipal l’évolution des modes de réservation des logements sociaux, liée à la loi ELAN. 
Avant, on raisonnait « en stock » : un logement était réservé à un organisme pendant toute la 
durée du prêt, c’est-à-dire la durée de la garantie. Par exemple, un F2 ou un F3 nous était réservé 
de manière fixe. Aujourd’hui, on raisonne « en flux ». Ça veut dire que la réservation ne s’applique 
plus à un logement en particulier, mais qu’elle intervient à chaque fois qu’un locataire quitte son 
logement. La réservation est partagée entre la commune, le bailleur, la Préfecture ou Action 
Logement, selon un système de roulement. Action Logement apporte un financement, la 
Préfecture peut réserver, et nous aussi, mais à tour de rôle. Donc, par exemple la première fois, 
c’est nous qui avons la main, la deuxième fois, lorsque le locataire part, ce sera peut-être la 
Préfecture, la troisième fois Action Logement, et la quatrième à nouveau nous, etc. 
Dans le cas présent, il n’y a qu’un seul logement. Si on accepte de garantir l’emprunt, on pourra 
participer à cette rotation. Pour cette première attribution, nous avons déjà proposé trois candidats. 
Le bailleur les présentera à sa commission d’attribution. C’est important, parce que sinon, sans 
garantie et sans réservation, on ne peut pas proposer de logement à un habitant du Mesnil-
Esnard. 
Monsieur JEAN : avant de passer au vote, j’aimerais faire un point sur l’évolution du 
cautionnement de la collectivité : 
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Aujourd’hui, sur un total de 42 millions d’euros de prêts garantis, la commune se porte caution à 
hauteur de 28,347 millions d’euros. C’est l’état au 1er janvier. 
Depuis, le montant a un peu baissé : on est à 28,112 millions d’euros, soit une réduction due à des 
remboursements de prêts. Cela représente 127 dossiers en cours. 
Dans deux à trois ans, ce montant va diminuer de manière significative. On estime qu’on passera 
de 26 millions à environ 23 millions d’euros. Ce chiffre est un peu trompeur car il y a un nouveau 
projet en préparation, qui concerne 9 logements. Il est probable qu’on nous demande aussi une 
garantie sur ce programme. Sans ce nouveau projet, le cautionnement s’éteindrait à l’horizon 
2080. 
 
Ce qu’il faut retenir, c’est que les trois quarts de ces garanties concernent des bailleurs sociaux : le 
premier c’est Immobilière Basse Seine pour près de 8,5 millions, suivi de Logeo Seine, vient 
ensuite Logéal, Quevilly Habitat, Caisse des Dépôts, Normandie Lorraine, l’OGEC de la 
Providence et CIF Normandie. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-038  D.7.3 ) 

 
Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
garanties d’emprunt accordées par les collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du Code civil relatif aux modalités de garantie ; 
 
Vu le contrat de prêt n°169461 signé entre la société QUEVILLY HABITAT, ci-après désignée 
l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations, portant sur le financement d’une opération 
d’acquisition-amélioration d’un logement individuel sis 72, rue Sadi Carnot ; 
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Considérant que cette opération s’inscrit dans les objectifs de développement de l’offre de 
logement sur le territoire communal ; 
 
Considérant la demande de garantie d’emprunt à hauteur de 100 % formulée par l’Emprunteur 
auprès de la commune ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 
Délibère : 
 
Article 1 : 
 
L’assemblée délibérante de la commune du Mesnil-Esnard accorde sa garantie à hauteur de 100 
% pour le remboursement du prêt d’un montant total de 180 000,00 €, contracté par QUEVILLY 
HABITAT auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, conformément aux caractéristiques 
financières, charges et conditions du contrat de prêt n°169461, constitué d’une ligne de crédit. 
Le contrat de prêt est annexé à la présente délibération et en fait partie intégrante. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la commune est accordée pour la durée totale du prêt, jusqu’au remboursement 
intégral de toutes les sommes dues au titre dudit contrat, y compris les intérêts, pénalités ou frais 
accessoires, que l’Emprunteur ne serait pas en mesure de régler à l’échéance. 
 
Sur simple notification de l’impayé par lettre de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
commune s’engage à se substituer à l’Emprunteur dans les meilleurs délais, sans pouvoir invoquer 
le bénéfice de discussion ni faire valoir un défaut de ressources disponibles. 
 
Article 3 :  
 
Le Conseil Municipal s’engage, pendant toute la durée du prêt, à libérer en cas de besoin les 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 

                              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0 Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 



 
46 

 
ANNEXE DEL 2025-038 
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19. FISCALISATION DES PARTICIPATIONS SYNDICALES POUR L’ANNÉE 2025. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 
 
La Commune est membre de trois syndicats intercommunaux ayant choisi la fiscalisation des 
participations des communes membres : 
 
- Le Syndicat Intercommunal du Relais Petite Enfance Itinérant du Plateau Est de Rouen (RPE) ; 
- Le Syndicat Intercommunal pour les Personnes Âgées du Plateau Est de Rouen (SIPAPER) ; 
- Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Franqueville-Saint-Pierre / Le Mesnil-Esnard   
   (SIVOM). 
 

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, lorsqu’un syndicat 
de communes a opté pour une participation fiscalisée des communes membres, chaque commune 
doit se prononcer chaque année par délibération sur ses intentions quant à la fiscalisation ou la 
défiscalisation de sa participation. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de maintenir la fiscalisation des participations communales aux 
syndicats intercommunaux pour l’année 2025 comme suit : 
 

RPE : 17 291 € 
SIPAPER : 30 125 €  
SIVOM : 289 907 € 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 

Monsieur JEAN : en dehors de la piscine, le Mesnil-Esnard est membre de trois syndicats : le 
Relais Petite Enfance, le SIPAPER, qui gère les résidences pour personnes âgées, et le SIVOM. 
Vous avez sous les yeux un tableau qui retrace l’évolution de nos participations financières depuis 
2021. Globalement, il y a peu de changements d’une année sur l’autre. 
Il faut se rappeler que le SIPAPER, après la période Covid, a connu une forte baisse de 
remplissage liée à de nombreux décès. Pour le soutenir, on avait versé une subvention 
exceptionnelle de 15 500 € en 2024. Cette subvention n’a pas été reconduite en 2025. 



 
54 

Concernant le SIVOM, la participation est passée des alentours de 287 000 € à plus de 289 000 €. 
Cela s’explique par l’évolution de la population. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-039  D.7.2 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l'avis favorable émis par la Commission Finances réunie le 5 mai 2025 ; 
 
Considérant que la Commune est membre de trois syndicats intercommunaux ayant choisi la 
fiscalisation des participations des communes membres : 
 
- Le Syndicat Intercommunal du Relais Petite Enfance Itinérant du Plateau Est de Rouen (RPE) ;  
- Le Syndicat Intercommunal pour les Personnes Âgées du Plateau Est de Rouen (SIPAPER) ;  
- Le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Franqueville-Saint-Pierre / Le Mesnil-Esnard    
  (SIVOM). 
 
Considérant que pour 2025, il convient que le Conseil Municipal se prononce sur son intention 
quant à la fiscalisation ou la défiscalisation de sa participation aux différents syndicats ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur Xavier JEAN, adjoint délégué aux Finances-Budgets-
Investissements, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Décide  
 
- D'approuver les participations syndicales pour l’année 2025 comme suit : 

RPE : 17 291€ 
SIPAPER : 30 125 €  
SIVOM : 289 907 € 

 
- De maintenir la fiscalisation de ces participations.  

 
 
 

            
 
 
 

Présents   23      Représentés    4  Excusés   0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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20. PARTICIPATION FINANCIÈRE AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU CENTRE AQUATIQUE 
DU  PLATEAU EST DE ROUEN (SICAPER) POUR L’ANNÉE 2025. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 
 
Par délibération du 24 janvier 2024, la commune du Mesnil-Esnard a accepté la création du 
syndicat intercommunal du centre aquatique du Plateau Est de Rouen (SICAPER), ayant pour 
compétence l’exploitation, la gestion et l’aménagement du centre aquatique du Plateau Est, venant 
se substituer à l’entente intercommunale (EICAPER) qui avait pour seul objet la construction de 
l’équipement. 
 
Le 14 mars 2024, le Conseil Municipal a désigné ses représentants au comité syndical. 
 
La création du SICAPER a été validée par arrêté préfectoral du 26 mars 2024. 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5212-16 et 
L.5212-19, chaque collectivité adhérant au syndicat supporte obligatoirement les dépenses 
d'investissement et de fonctionnement, le montant de cette contribution étant fixé chaque année 
au moment du vote du budget. 
 
Par ailleurs, comme chaque année, une circulaire préfectorale prévoit que la contribution syndicale 
peut être remplacée, en tout ou partie, par le produit des impôts recouvrés directement au titre de 
la fiscalité locale sur les contribuables. 
 
Pour s’acquitter de cette contribution, deux solutions sont offertes aux communes : 
• Imputer cette dépense sur le budget communal 
• Décider de la fiscaliser (imposition additionnelle sur les impôts locaux  
            communaux) 

 
Ce choix doit être validé annuellement par chacun des conseils municipaux des communes 
adhérentes, dans les 40 jours suivant le vote du budget par le syndicat. 
 
Considérant que le comité syndical du SICAPER a voté le 26 Mars 2025 la participation des 
communes comme suit : 
 

    Montant pour 2025 Modalité de perception 

Fonctionnement 25,85 € /habitant Budgétisation ou fiscalisation 

Investissement 20 € /habitant Budgétisation ou fiscalisation 

Total 45,85 € /habitant Budgétisation ou fiscalisation 

 
Considérant que pour 2025, la population INSEE de la commune du Mesnil-Esnard est portée à 8 
350 habitants ; 
Considérant l’incertitude quant à la date d’ouverture de l’équipement dépendant des autorités 
sanitaires ; 
Considérant la volonté de la commune de ne pas faire peser sur les contribuables la totalité de la 
dépense du fait de cette incertitude ; 
Considérant l’avis favorable de la commission communale aux finances du 5 Mai 2025 ; 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- D'approuver la participation financière au SICAPER d’un montant de 382 864 € soit 8 350 x 

45,85 € (arrondi à 2 décimales) 
- De fiscaliser cette participation à hauteur de 215 864 € correspondant aux dépenses de 

fonctionnement, soit 8 350 x 25,85 € (arrondi à 2 décimales) 
- D’inscrire au budget de la commune le montant de 20€ /habitant correspondant aux dépenses 

d’investissement, soit la somme de 167 000 € (8 350 x 20 €).  
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REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur JEAN : on peut faire un petit point rapide sur la piscine. Les travaux avancent bien. En 
ce moment, le sujet principal, c’est le choix du délégataire. On a reçu sept candidatures au total. 
Cinq dossiers ont été effectivement déposés, et sur ces cinq, quatre ont été retenus. 
Vendredi prochain, le 16 mai, on auditionne ces quatre candidats. Il y a eu énormément de 
questions posées lors de l’analyse des dossiers, donc ce sera une étape importante. Les 
candidats devront ensuite remettre leur offre finale au plus tard le 21 mai à 16h. Le 5 juin, une 
assemblée générale extraordinaire aura lieu à 17h30 pour choisir officiellement le délégataire. Il y 
aura ensuite un délai de 11 jours durant lequel les candidats non retenus peuvent faire un recours. 
La notification officielle de l’attribution du marché sera faite le 17 juin. Enfin, le 24 juin, la 
commission de sécurité se réunira avec le délégataire choisi. C’est à ce moment-là qu’il acceptera, 
ou pas, la piscine dans l’état actuel, ou demandera éventuellement des ajustements. Il disposera 
ensuite d’un mois pour préparer le personnel et l’ouverture au public. 
Monsieur le Maire : je participe chaque lundi matin à la réunion de chantier sur site. Ce lundi, on a 
fait le point sur l’ensemble des équipements nécessaires à la réversibilité du système de filtration. 
Tout le matériel est arrivé, y compris celui en provenance des États-Unis, avant que Monsieur 
Trump n’augmente les droits de douane. Une grande partie de ce matériel est déjà installée. Il 
reste environ un mois et demi de travail avant que le système ne soit totalement opérationnel. La 
prochaine étape, c’est surtout la partie contrôle technique avec les pompiers, etc. Concernant la 
date d’ouverture : je ne peux pas encore vous communiquer de date précise, car des imprévus 
sont toujours possibles. Mais la date contractuelle reste fixée au 1er septembre, comme prévu dans 
le marché. Cela dit, l’entreprise qui s’occupe de la réversibilité a fait des efforts pour accélérer 
l’installation. On espère donc pouvoir gagner quelques semaines, mais ça dépendra de 
l’avancement global et des validations techniques. 
Monsieur JEAN : il y a un élément très important à souligner : cela fait longtemps qu’on se bat 
pour que le biominéral ne soit pas utilisé dans notre piscine. Et ça y est, il est désormais interdit. 
Aujourd’hui, les piscines qui avaient misé sur ce système-là se retrouvent dans une situation 
vraiment difficile. 
Monsieur FLEUTRY : ce n’est pas tout à fait interdit, mais en pratique, le système biominéral ne 
pourra pas être expérimenté, ni à court terme ni à moyen terme. Dans la démarche engagée, c’est 
le cabinet du Premier ministre qui avait le dernier mot pour valider ou non la demande 
d’expérimentation. La société Aquatic Science, porteuse de ce procédé innovant, a soumis 
plusieurs dossiers et pièces complémentaires. Mais le gouvernement a finalement décidé de ne 
pas donner suite, en s’appuyant sur l’avis très réservé de l’ANSES, l’agence nationale de sécurité 
sanitaire, dont la conclusion a été jugée suffisamment sérieuse pour ne pas prendre de risques 
sanitaires avec ce type d’installation. Résultat : il n’y aura jamais de dérogation de jauge pour les 
piscines équipées de ce système. Ce n’est pas une interdiction formelle, mais des prescriptions 
très strictes ont été imposées. Les trois piscines concernées par ce système peuvent encore 
ouvrir, mais avec des capacités d’accueil drastiquement réduites : à Amboise, par exemple, ils 
sont passés à une jauge de 62 personnes, voire 80 maximum. C’est un niveau qui plombe 
totalement la rentabilité. Amboise, étant en régie municipale et non en délégation de service 
public, s’en sort un peu mieux, mais c’est compliqué. Donc, le projet biominéral est condamné 
d’avance. Il ne répond pas aux exigences de sécurité sanitaire telles qu’imposées par la 
réglementation française. 
Monsieur le Maire : on peut se féliciter d’avoir agi dans ce sens pour changer de système, même 
si on a dû surmonter quelques obstacles. 
Monsieur LOUVET : ça nous a quand même coûté 500 000 €. C’est le chiffre qui avait été 
annoncé en Conseil Municipal il y a quelques mois.  
Monsieur le Maire : vous étiez favorable à rester dans l’ancien système ? 
Monsieur LOUVET : ce n’est pas ce que j’ai dit. 
Monsieur JEAN : en réalité, c’est un peu plus que ça : 800 000 €. 
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Pour rappel, l’an dernier, le SICAPER a lancé un appel de fonds communal de 391 651 € pour Le 
Mesnil-Esnard : la collectivité avait pris en charge près de la moitié et fiscalisé 224 991 €. 
Cette année, l’appel de fonds est de 382 864 €, soit un peu moins que l’an dernier, notamment 
parce qu’il n’y a pas de nouvel emprunt prévu pour financer les 800 000 € de travaux. 
Ces 800 000 € seront réglés en plusieurs fois, en tenant compte du remboursement de la TVA et 
d’une subvention en attente. Il n’y aura pas d’impact financier sur la participation des habitants : 
l’année dernière, la contribution était de 26 € par habitant, elle passe cette année à 25,85 €. 
Sur les 382 864 € d’appel de fonds, la collectivité prend une nouvelle fois environ la moitié à sa 
charge, et le reste, soit 215 864 €, est couvert par la fiscalité. Cela signifie que, sur votre feuille 
d’impôts de l’an prochain, s’il devait y avoir une augmentation, elle viendrait éventuellement de la 
cotisation de base, mais certainement pas de la part liée à la piscine.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-040  D.7.2 ) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5212-19 et L.5212-20 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 mars 2024 portant création du Syndicat Intercommunal du Centre 
Aquatique du Plateau Est de Rouen (SICAPER) ; 
 
Vu la campagne de fiscalité directe locale 2025, notamment l’état 1259 bis ; 
 
Vu l'avis favorable émis par la Commission des Finances réunie le 5 mai 2025 ; 
 
Considérant que le comité syndical du SICAPER a voté le 26 mars 2025 la participation des 
communes comme suit : 
 
 

    Montant pour 2025 Modalité de perception 

Fonctionnement 25,85 € /habitant Budgétisation ou fiscalisation 

Investissement            20,00 € /habitant Budgétisation ou fiscalisation 

Total            45,85 € /habitant Budgétisation ou fiscalisation 

 



 
58 

Considérant que chacun des conseils municipaux des communes adhérentes doit se prononcer 
sur son intention quant à la fiscalisation ou la défiscalisation de sa participation, dans un délai de 
40 jours suivant le vote du budget par le syndicat ; 
 
Considérant que pour 2025, la population INSEE de la commune du Mesnil-Esnard est portée à       
8 350 habitants ; 
 
Considérant l’incertitude quant à la date d’ouverture de l’équipement dépendant des autorités 
sanitaires ; 
 
Considérant la volonté de la commune de ne pas faire peser sur les contribuables la totalité de la 
dépense du fait de cette incertitude ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur Xavier JEAN, adjoint délégué aux Finances-Budgets-
Investissements, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
Décide  
 
- D'approuver la participation financière au SICAPER d’un montant de 382 864 € soit 8 350 x 

45,85 € (arrondi à 2 décimales) 
 

- De fiscaliser cette participation à hauteur de 215 864 € correspondant aux dépenses de 
fonctionnement, soit 8 350 x 25,85 € (arrondi à 2 décimales) 

 
- D’inscrire au budget de la commune le montant de 20€ /habitant correspondant aux dépenses 

d’investissement, soit la somme de 167 000 € (8 350 x 20 €).  
 
 
 

            
21. REVERSEMENT DES LOYERS DU LOGEMENT SITUÉ AU-DESSUS DE LA SALLE DES FÊTES 

AU CCAS - ANNÉE 2025. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 

Le CCAS a fait le choix de laisser à la ville du MESNIL-ESNARD le logement au-dessus de la 
salle des fêtes, logement d’urgence que le CCAS réservait aux familles en difficulté. 

La ville du MESNIL-ESNARD loue depuis le 1er mars 2025 le logement moyennant un loyer 
(hors charges) de 600.00 €. L’électricité et l’eau seront refacturées au locataire en fin d’année 
au vu des factures payées par la ville. 

En contrepartie, la ville reversera au CCAS les loyers perçus avec un premier versement en juin 
et le solde en décembre de l’année 2025. 

 
C’est pourquoi il est proposé au Conseil Municipal de reverser au CCAS les loyers perçus au titre 
de l’année 2025 avec un premier versement en juin 2025 et le solde en décembre 2025.  

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-041  D.7.10 ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des finances en date du 5 mai 2025 ; 
 

Présents   23      Représentés    4  Excusés   0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 



 
59 

Considérant que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) du Mesnil-Esnard a mis à 
disposition de la commune, à titre gracieux, le logement situé à l’étage de la salle des fêtes, 
initialement destiné à accueillir des familles en difficulté ; 
 
Considérant que la commune a procédé, à compter du 1er mars 2025, à la location de ce 
logement dans le cadre d’un bail d’habitation, pour un loyer mensuel hors charges de 600,00 € ; 
 
Considérant que les charges d’électricité et d’eau feront l’objet d’une refacturation annuelle au 
locataire, sur la base des factures acquittées par la commune ; 
 
Considérant qu’il convient de reverser au CCAS l’intégralité des loyers perçus au titre de l’année 
2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
Autorise Monsieur le Maire à reverser au CCAS du Mesnil-Esnard l’intégralité des loyers perçus 
au titre de la location du logement situé au-dessus de la salle des fêtes pour l’année 2025. 

 
Fixe les modalités de reversement comme suit : 
 Un premier versement au mois de juin 2025  
 Le solde au mois de décembre 2025 

 
Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre du 
présent reversement. 

 
                           
 

22. TARIFS DES PHOTOCOPIES FACTURÉES AUX ASSOCIATIONS DE LA COMMUNE POUR 
LES ANNÉES 2025-2028. 

Monsieur JEAN présente le rapport suivant : 

Monsieur Le Maire rappelle que les associations mesnillaises ont toujours eu la possibilité de faire 
leurs photocopies en mairie, moyennant facturation annuelle. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de mettre en place un tarif pour les photocopies « noir et 
blanc » et « couleur ». 
 
Les tarifs sont basés sur le marché public que la collectivité à contracter avec la société TOSHIBA 
au 02/01/2025 pour une durée de 48 mois. 
 
Le détail du marché public est le suivant :  
 
- Prix unitaire de la copie « noir et blanc » A4/A3 maintenance incluse : 0,0031 € HT 
- Prix unitaire de la copie « couleur » A4/A3 maintenance incluse : 0,030 € HT 

Il est proposé de mettre en place les tarifs des photocopies « noir et blanc » et « couleurs » 
effectuées durant la durée du marché, soit jusqu’au 02/01/2029 sans fourniture du papier, aux 
associations selon les modalités suivantes :  
 
- Tarif d’une photocopie A4 ou A3 en « noir et blanc » : 0,0031 € HT soit 0,0037 € TTC 
- Tarif d’une photocopie A4 ou A3 en « couleur » : 0,030 € HT soit 0,036 € TTC 

 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

Présents  23      Représentés    4    Excusés   0 Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-042  D.9.1) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commissions des finances du 5 mai 2025 ; 

Considérant que les associations mesnillaises ont la possibilité de faire leurs photocopies en 
mairie, moyennant facturation annuelle ; 
 
Considérant que les tarifs sont basés sur le marché public que la collectivité a contracté avec la 
société TOSHIBA le 2 janvier 2025, pour une durée de 48 mois ; 
 
Considérant que les conditions financières du marché en vigueur sont les suivantes : 

 
-  Prix unitaire de la copie « noir et blanc » A4/A3 maintenance incluse : 0,0031 € HT 
-  Prix unitaire de la copie « couleur » A4/A3 maintenance incluse : 0,030 € HT 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Fixe pour la durée du marché public précité, soit jusqu’au 31 décembre 2028, les tarifs applicables 
aux associations mesnillaises pour les photocopies réalisées en mairie (hors fourniture de papier) 
comme suit : 

 
- Tarif d’une photocopie A4 ou A3 en « noir et blanc » : 0,0031 € HT soit 0,0037 € TTC 
- Tarif d’une photocopie A4 ou A3 en « couleur » : 0,030 € HT soit 0,036 € TTC 

 
Donne pouvoir au Maire pour la mise en œuvre de la présente délibération. 

  

 
   

23. TARIFS DES MANIFESTATIONS CULTURELLES 2025. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 

La commune du Mesnil-Esnard organise chaque année diverses manifestations culturelles, 
généralement gratuites et ouvertes à tous.  
 
Toutefois, certaines animations entraînent des coûts significatifs (location, intervenants, logistique), 
justifiant la mise en place d’une participation financière du public. 
 
Nous proposons que cette participation reste abordable pour l’ensemble de la population et soit 
fixée en fonction des frais engagés par la commune pour chaque manifestation. 
 
Par délibération en date du 23 novembre 2023, le Conseil Municipal avait fixé pour 2024 la grille 
tarifaire suivante : 

   5 € la place dans le cas de frais engagés jusqu’à 1 000 € 
 10 € la place dans le cas de frais engagés allant de 1 000 € à 2 000 € 
 15 € la place dans le cas de frais engagés allant de 2 000 € à 3 000 € 
  De 20 € ou 25 € la place au regard des frais engagés au-delà de 3 000 € 
 Tarif spécifique de 12 € pour le Festival Intercommunal de l’Humour 

 
Certaines manifestations font toutefois l’objet de conditions tarifaires spécifiques, en raison de leur 
nature ou de leur mode d’organisation. 
 
Dans le cadre de la diversification de son offre culturelle, la commune proposera à l’été 2025 une 
séance de cinéma en plein air, organisée en soirée dans le parc du Haut Lescure. 
 
Afin de favoriser l’accès à la culture pour les plus jeunes, la gratuité est maintenue pour les moins 
de 16 ans, quelle que soit la manifestation concernée. 

Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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Il est proposé au Conseil Municipal de ne pas revaloriser les tarifs des manifestations culturelles 
en 2025 et de fixer le tarif du cinéma en plein air comme suit : 

 
1) Grille générale des manifestations culturelles : 

 5 € la place (frais jusqu’à 1 000 €) 
 10 € la place (frais de 1 001 € à 2 000 €) 
 15 € la place (frais de 2 001 € à 3 000 €) 
 20 € ou 25 € la place (frais supérieurs à 3 000 €) 

 
2) Tarifs spécifiques : 

 Festival Intercommunal de l’Humour : 12 € la place 
 Cinéma en plein air : 8 € la place 

 
3) Gratuité : 

 Pour les jeunes de moins de 16 ans, pour l’ensemble des manifestations 
 

  
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-043  D.9.1) 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 novembre 2023 fixant les tarifs des 
manifestations culturelles applicables en 2024 ; 
 
Considérant que la commune du Mesnil-Esnard organise chaque année diverses manifestations 
culturelles, généralement gratuites et ouvertes à tous ; 
 
Considérant que certaines animations entraînent des coûts significatifs (location de matériel, 
intervenants, logistique) justifiant la mise en place d’une participation financière du public ; 
 
Considérant que la commune souhaite maintenir des tarifs accessibles, adaptés aux coûts 
engagés pour chaque manifestation, afin de garantir l’accès à la culture pour le plus grand nombre 
; 
Considérant que certaines manifestations font l’objet de conditions tarifaires spécifiques, en 
raison de leur nature ou de leur mode d’organisation ; 
 
Considérant que dans le cadre de la diversification de son offre culturelle, la commune proposera 
à l’été 2025 une séance de cinéma en plein air organisée dans le parc du Haut Lescure ; 

 
Considérant le maintien du principe de gratuité pour les jeunes de moins de 16 ans, quelle que 
soit la manifestation ; 
 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 
Décide de ne pas revaloriser les tarifs des manifestations culturelles en 2025 et de fixer le tarif du 
cinéma en plein air comme suit : 

 
1) Grille générale des manifestations culturelles : 

 5 € la place (frais jusqu’à 1 000 €) 
 10 € la place (frais de 1 001 € à 2 000 €) 
 15 € la place (frais de 2 001 € à 3 000 €) 
 20 € ou 25 € la place (frais supérieurs à 3 000 €) 
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2) Tarifs spécifiques : 
 Festival Intercommunal de l’Humour : 12 € la place 
 Cinéma en plein air : 8 € la place 

 
3) Gratuité : 

 Pour les jeunes de moins de 16 ans, pour l’ensemble des manifestations 
 

                            

24. TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE APPLICABLES Â COMPTER DU 1ER  
SEPTEMBRE 2025. 

Madame Évelyne COCAGNE, adjointe déléguée à l’Enfance-Jeunesse-Éducation, présente le 
rapport suivant : 

La participation des familles est calculée en fonction du quotient familial CAF transmis par les 
familles. 
 
   Détermination des seuils de référence du quotient familial CAF 

 
Le montant de la participation est décliné en fonction d’un quotient familial (QF) compris entre 
439,66 € (QF minimum) et 1 149,60 € (QF maximum). 
 
Pour les familles refusant de fournir leur notification CAF, le prix maximum sera appliqué. 
 
   Détermination des tarifs de base au 1er septembre 2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La formule de calcul du tarif est la suivante : Quotient Familial CAF x Taux d’effort. 
 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  

 
Madame BETHENCOURT : il me semble que c’est le même tarif que cette année ? 
Madame COCAGNE : il y a une légère augmentation. Cela représente environ 14 € de plus par 
enfant sur l’année scolaire complète, en prenant en compte le tarif maximum. 
 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
 
 
 

Présents  23      Représentés    4    Excusés   0 Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 

 
Repas 
régulier 

Service PAI 
Repas 
adulte 

Prix minimum 
QF ≤ 439,66 

et demandeurs d’asile 
1,93 € 1,00 € 

Forfait 7,00€ 
Prix maximum 
QF ≥ 1149,60 

et non allocataires 
5,05 € 2,60 € 

Taux d’effort 
439,66 < QF < 1149,60 

 
 

0,439 % 0,226 % 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-044  D.9.1) 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération du 11 juin 2024 instaurant l’application du quotient familial (QF) de la Caisse 
d’Allocations Familiales (CAF) pour la détermination des tarifs de la restauration scolaire ; 
 
Considérant la nécessité de déterminer les seuils de quotient familial et les tarifs applicables à 
compter de la rentrée scolaire 2025 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Décide : 
 
 
De déterminer les seuils minimal et maximal du quotient familial (QF) pour le calcul des tarifs de 
la restauration scolaire, comme suit : 
 

 QF plancher :     439,66 € 
 QF plafond :  1 149,60 € 

 
De fixer les tarifs de la restauration scolaire à compter du 1er septembre 2025, comme suit : 
 
 

    
 
 

D’appliquer la formule de calcul du tarif suivante : Quotient Familial CAF x Taux d’effort. 
 

De préciser que le tarif maximum s’applique aux familles refusant de fournir leur notification CAF. 
  

 
 

 
           

25. TARIFS DES SERVICES PÉRISCOLAIRES À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2025. 

Madame COCAGNE présente le rapport suivant : 

La participation des familles est calculée en fonction du quotient familial CAF transmis par les 
familles. 
 
 Détermination des seuils de référence du quotient familial CAF 

Le montant de la participation est décliné en fonction d’un quotient familial (QF) compris entre 439,66 
€ (QF minimum) et 1 149,60 € (QF maximum). 
 
Pour les familles refusant de fournir leur notification CAF, le prix maximum sera appliqué. 
 
 
 
 

 Repas régulier Service PAI Repas adulte 
Prix minimum 
QF ≤ 439,66  

et demandeurs d’asile 
1,93 € 1,00 € 

Forfait 7,00€ 
Prix maximum 
QF ≥ 1149,60   

et non allocataires 
5,05 € 2,60 € 

Taux d’effort 
439,66 < QF < 1149,60 

 
 

0,439 % 0,226 % 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0  Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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 Détermination des tarifs de base au 1er septembre 2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La formule de calcul du tarif est la suivante : Quotient Familial CAF x Taux d’effort. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-045  D.9.1) 
 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération du 11 juin 2024 instaurant l’application du quotient familial (QF) de la Caisse 
d’Allocations Familiales (CAF) pour la détermination des tarifs des services périscolaires ; 
 
Considérant la nécessité de déterminer les seuils de quotient familial et les tarifs applicables à 
compter de la rentrée scolaire 2025 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Décide : 
 
De déterminer les seuils minimal et maximal du quotient familial (QF) pour le calcul des tarifs des 
services périscolaires, comme suit : 
 

 QF plancher :     439,66 € 
 QF plafond :  1 149,60 € 

 
De fixer les tarifs des services périscolaires à compter du 1er septembre 2025, comme suit : 

 

 
Garderie du matin Garderie du soir 

La séance d’étude 

surveillée 

Prix minimum 
QF ≤ 439,66 

et demandeurs d’asile 
0,55€ 0,89 € 0,78 € 

Prix maximum 
QF ≥ 1149,60   

et non allocataires 
1,45 € 2,32 € 2,05 € 

Taux d’effort 
439,66 < QF < 1149,60 

 
 

0,1261 % 0,2018 % 0,1753 % 

Non soumis au QF 

Garderie du soir  
de 18h à 18h30 1,00 € 

Forfait retard du soir  
(de 1 à 15 min) 5,00 € 
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D’appliquer la formule de calcul du tarif suivante : Quotient Familial CAF x Taux d’effort. 
 

De préciser que le tarif maximum s’applique aux familles refusant de fournir leur notification CAF. 
  

 
 

 
   

26. TARIFS DE L’ACCUEIL DE LOISIRS - MERCREDIS ET VACANCES SCOLAIRES 2025-2026. 

Madame COCAGNE présente le rapport suivant : 

La participation des familles pour la fréquentation des enfants en Accueil de Loisirs Éducatifs est 
calculée en fonction du quotient familial (QF) de la CAF transmis par les familles. 
 
Détermination des seuils de référence du quotient familial CAF 

Le montant de la participation est décliné en fonction d’un quotient familial (QF) compris entre 
439,66 € (QF minimum) et 1 149,60 € (QF maximum). 
 
Pour les familles refusant de fournir leur notification CAF, le prix maximum sera appliqué. 
 
Détermination des tarifs de base 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Garderie du matin Garderie du soir 

La séance d’étude 

surveillée 

Prix minimum 
QF ≤ 439,66 

et demandeurs d’asile 
0,55€ 0,89 € 0,78 € 

Prix maximum 
QF ≥ 1149,60   

et non allocataires 
1,45 € 2,32 € 2,05 € 

Taux d’effort 
439,66 < QF < 1149,60 

 
 

0,1261 % 0,2018 % 0,1753 % 

Non soumis au QF 

Garderie du soir  
de 18h à 18h30 1,00 € 

Forfait retard du soir  
(de 1 à 15 min) 5,00 € 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0   Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR 

PÉRIODE 
 

Mesnillais Extérieurs 

 
MERCREDIS JOURNÉE 

1,5744 % du quotient familial 2,4495 % du quotient familial 

Du 3 Septembre 2025 Forfait minimum : 6,92 €      Forfait minimum : 10,77 € 

Au 1er Juillet 2026 
 

Forfait maximum : 18,10 €      Forfait maximum : 28,16 € 

 
MERCREDIS ½ JOURNÉE 

Avec repas 
1,2169 % du quotient familial 1,5744 % du quotient familial 

Du 3 Septembre 2025 Forfait minimum : 5,35 €      Forfait minimum : 6,92 € 

Au 1er Juillet 2026 
 

Forfait maximum : 13,99 €      Forfait maximum : 18,10 € 

TOUSSAINT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

20-21-22-23-24 Octobre 2025 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

TOUSSAINT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

27-28-29-30-31 Octobre 2025 Forfait maximum : 90.50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

NOËL 4,7232 % du quotient familial 7,3485 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 20,72 €      Forfait minimum : 32,31 €      

22-23-24 Décembre 2025 Forfait maximum : 54,30 €      Forfait maximum : 84,48 €      

HIVER 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

16-17-18-19-20 Février 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

HIVER 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

23-24-25-26-27 Février 2026 Forfait maximum : 90.50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

PRINTEMPS 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

13-14-15-16-17 Avril 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

PRINTEMPS 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

20-21-22-23-24 Avril 2026 Forfait maximum : 90.50 €      Forfait maximum : 140,80 €     
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PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR 

PÉRIODE 
 

Mesnillais Extérieurs 

JUILLET 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

06-07-08-09-10 Juillet 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

JUILLET 4,7232 % du quotient familial 7,3485 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 20,72 €      Forfait minimum : 32,31 €      

15-16-17 Juillet 2026 Forfait maximum : 54,30 €      Forfait maximum : 84,48 €      

JUILLET 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

20-21-22-23-24 Juillet 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

JUILLET 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

27-28-29-30-31 Juillet 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

03-04-05-06-07 Août 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

10-11-12-13-14 Août 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

17-18-19-20-21 Août 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 6,2976 % du quotient familial 9,7980 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 27,68 €      Forfait minimum : 43,08 €      

24-25-26-27 Août 2026 Forfait maximum : 72,40 €      Forfait maximum : 112,64 €     

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-046  D.9.1) 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération du 11 juin 2024 instaurant l’application du quotient familial (QF) de la Caisse 
d’Allocations Familiales (CAF) pour la détermination des tarifs de l’accueil de loisirs les mercredis 
et durant les vacances scolaires ; 
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Considérant la nécessité de déterminer les seuils de quotient familial et les tarifs applicables à 
compter de la rentrée scolaire 2025 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Décide : 
 
De déterminer les seuils minimal et maximal du quotient familial (QF) pour le calcul des tarifs de 
l’accueil de loisirs, comme suit : 
 

 QF plancher :     439,66 € 
 QF plafond :  1 149,60 € 

 
De fixer pour l’année scolaire 2025-2026 les tarifs de l’accueil de loisirs, applicables les mercredis 
et pendant les vacances scolaires, en fonction du quotient familial selon la grille tarifaire ci-après : 
 

 

PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR 

PÉRIODE 
 

Mesnillais Extérieurs 

 
MERCREDIS JOURNÉE 

1,5744 % du quotient familial 2,4495 % du quotient familial 

Du 3 Septembre 2025 Forfait minimum : 6,92 €      Forfait minimum : 10,77 € 

Au 1er Juillet 2026 
 

Forfait maximum : 18,10 €      Forfait maximum : 28,16 € 

 
MERCREDIS ½ JOURNÉE 

Avec repas 
1,2169 % du quotient familial 1,5744 % du quotient familial 

Du 3 Septembre 2025 Forfait minimum : 5,35 €      Forfait minimum : 6,92 € 

Au 1er Juillet 2026 
 

Forfait maximum : 13,99 €      Forfait maximum : 18,10 € 

TOUSSAINT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

20-21-22-23-24 Octobre 2025 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

TOUSSAINT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

27-28-29-30-31 Octobre 2025 Forfait maximum : 90.50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

NOËL 4,7232 % du quotient familial 7,3485 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 20,72 €      Forfait minimum : 32,31 €      

22-23-24 Décembre 2025 Forfait maximum : 54,30 €      Forfait maximum : 84,48 €      

HIVER 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

16-17-18-19-20 Février 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     
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PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR 

PÉRIODE 
 

Mesnillais Extérieurs 

HIVER 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

23-24-25-26-27 Février 2026 Forfait maximum : 90.50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

PRINTEMPS 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

13-14-15-16-17 Avril 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

PRINTEMPS 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

20-21-22-23-24 Avril 2026 Forfait maximum : 90.50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

JUILLET 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

06-07-08-09-10 Juillet 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

JUILLET 4,7232 % du quotient familial 7,3485 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 20,72 €      Forfait minimum : 32,31 €      

15-16-17 Juillet 2026 Forfait maximum : 54,30 €      Forfait maximum : 84,48 €      

JUILLET 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

20-21-22-23-24 Juillet 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

JUILLET 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

27-28-29-30-31 Juillet 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

03-04-05-06-07 Août 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

10-11-12-13-14 Août 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     

AOÛT 7,8720 % du quotient familial 12,2475 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 34,60 €      Forfait minimum : 53,85 €      

17-18-19-20-21 Août 2026 Forfait maximum : 90,50 €      Forfait maximum : 140,80 €     
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PÉRIODES 

 
CALCUL DE LA PARTICIPATION FORFAITAIRE PAR 

PÉRIODE 
 

Mesnillais Extérieurs 

AOÛT 6,2976 % du quotient familial 9,7980 % du quotient familial 

 Forfait minimum : 27,68 €      Forfait minimum : 43,08 €      

24-25-26-27 Août 2026 Forfait maximum : 72,40 €      Forfait maximum : 112,64 €     

 
    

De préciser que le forfait maximum s’applique aux familles refusant de fournir leur notification 
CAF. 

  
 
 

 
 
27. TARIF DES SÉJOURS D’ÉTÉ 2025 DE L’ACCUEIL DE LOISIRS ÉDUCATIFS. 

Madame COCAGNE présente le rapport suivant : 

L’accueil de loisirs organise en 2025 deux séjours d’été à Hénouville, chacun destiné à un groupe 
de 20 enfants : 
  
 Du 15 au 18 juillet  
 Du 21 au 25 juillet  
 
Pour les séjours vacances, il est proposé de fixer les montants des participations des familles 
mesnillaises en fonction du quotient familial CAF. 
 
Détermination des seuils de référence du quotient familial CAF 

Le montant de la participation est décliné en fonction d’un quotient familial (QF) compris entre 
439,66 € (QF minimum) et 1 149,60 € (QF maximum). 
 
Pour les familles refusant de fournir leur notification CAF, le prix maximum sera appliqué. 
 
Détermination des tarifs de base 

 
 
Lieu de 
séjour Dates 

Prix minimum 
du séjour 
Mesnillais 
QF ≤ 439,66 

Prix maximum 
du séjour 
Mesnillais 
QF ≥ 1149,60 

Taux 
appliqué 
au  QF 

Prix du 
séjour 
Extérieur 

 
Hénouville 

 

 
Du 15 au 18/07/25 

 
64,65 € 168,52 € 14,659 % 337,05 € 

 
Du 21 au 25/07/25 

 
68,98 €  180,37 € 15,689 % 360,75 € 

 
La formule de calcul du tarif est la suivante : Quotient Familial CAF x Taux 

 

 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0   Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Madame COCAGNE : cette année, nous avons fait le choix de proposer deux séjours d’été à 
proximité, conformément à la demande des familles, et à des tarifs accessibles afin de permettre au 
plus grand nombre de s’inscrire. L’année dernière, nous avions proposé des séjours plus éloignés, 
mais ceux-ci avaient dû être annulés faute d’un nombre suffisant d’inscriptions. 
 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-047  D.9.1) 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que l’accueil de loisirs organise au cours de l’été 2025 deux séjours à Hénouville, 
chacun destiné à un groupe de 20 enfants : 
 
  
• Du 15 au 18 juillet  
• Du 21 au 25 juillet 
 
Considérant que pour les séjours vacances, les montants des participations des familles 
mesnillaises sont calculés en fonction du quotient familial CAF. 
 
Considérant la nécessité de déterminer les seuils de quotient familial et les tarifs applicables à 
ces deux séjours ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Décide : 
 
De déterminer les seuils du quotient familial (QF) applicables pour le calcul des participations 
familiales aux séjours d’été, comme suit : 
 

 QF plancher :     439,66 € 
 QF plafond :  1 149,60 € 

 
De fixer les tarifs des deux séjours d’été à Hénouville, selon le barème suivant : 
 

 
 
Lieu de 
séjour Dates 

Prix minimum 
du séjour 
Mesnillais 
QF ≤ 439,66 

Prix maximum 
du séjour 
Mesnillais 
QF ≥ 1149,60 

Taux 
appliqué 
au  QF 

Prix du 
séjour 
Extérieur 

 
Hénouville 

 

 
Du 15 au 18/07/25 

 
64,65 € 168,52 € 14,659 % 337,05 € 

 
Du 21 au 25/07/25 

 
68,98 €  180,37 € 15,689 % 360,75 € 

  
 

D’appliquer la formule de calcul du tarif suivante : Quotient Familial CAF x Taux d’effort. 
 

De préciser que le tarif maximum s’applique aux familles refusant de fournir leur notification CAF. 
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28. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES SERVICES DE RESTAURATION 
SCOLAIRE, PÉRISCOLAIRES ET DE L’ACCUEIL DE LOISIRS. 

 
Madame COCAGNE présente le rapport suivant : 
 
Compte tenu de l’évolution des tarifs des services de restauration scolaire, périscolaires et de 
l’accueil de loisirs à compter du 1er septembre 2025, il convient d’actualiser le règlement intérieur. 
 
Ce règlement, mis à jour, est distribué aux familles avant chaque rentrée scolaire, leur permettant 
ainsi de disposer de toutes les informations nécessaires concernant le fonctionnement des 
activités proposées. 
 
Il est susceptible d’évoluer et de s’étoffer régulièrement afin de s’adapter aux besoins et aux 
réalités du service. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- D’approuver le règlement intérieur des services de restauration scolaire, périscolaires et de 
l’accueil de loisirs pour l’année scolaire 2025-2026 (ci-annexé) ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit règlement. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 
LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-048  D.9.1) 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’évolution des tarifs applicables à compter du 1er septembre 2025 pour les services de 
restauration scolaire, périscolaires et de l’accueil de loisirs ; 
 
Considérant la nécessité d’actualiser le règlement intérieur afin de tenir compte de ces évolutions 
tarifaires et de garantir une information claire et complète à destination des familles ; 
 
Considérant que ce règlement est remis aux familles avant chaque rentrée scolaire et qu’il est 
susceptible d’évoluer régulièrement afin de répondre aux besoins du service et aux réalités du 
terrain ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Approuve le règlement intérieur des services de restauration scolaire, périscolaires et de l’accueil 
de loisirs annexé à la présente délibération ; 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer ledit règlement et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à sa mise en œuvre.  

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0   Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0  Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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ANNEXE DEL 2025-048 
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29. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA CRÈCHE MUNICIPALE « LES 
MESNILOUPS ». 

Madame COCAGNE présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-049  D.9.1) 

 

Le règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups », adopté par délibération du 
Conseil Municipal en date du 24 septembre 2024, est devenu obsolète. 

En effet, à la suite de plusieurs épidémies ayant touché à la fois les enfants et le personnel de la 
crèche, il devient nécessaire d’actualiser la liste des maladies contagieuses entraînant une éviction 
obligatoire de l’établissement. 

Une nouvelle liste de dix maladies contagieuses a été définie par l’Assurance Maladie et le 
Ministère de la Santé et des Solidarités. Ces pathologies impliquent une éviction systématique : 

 Angine à streptocoque 
 Coqueluche 
 Hépatite A 
 Impétigo 
 Scarlatine 
 Gastro-entérite 
 Tuberculose 
 Oreillons 
 Rougeole 
 Infections invasives à Méningocoque 

Certaines maladies ne nécessitent pas une éviction obligatoire mais déconseillent la fréquentation 
de la collectivité pendant la phase aiguë. La décision est prise au cas par cas, par le responsable 
de la structure, et après avis du médecin de la crèche. 

Il est proposé d’ajouter quatre maladies à la liste des évictions obligatoires : 

 Covid-19 : selon les recommandations de l’Assurance Maladie. 
 Varicelle : éviction durant la phase aiguë. Retour possible dès que les croûtes sont sèches. 
 Conjonctivite : éviction de 24 heures après l’administration du premier traitement antibiotique. 
 Bronchiolite : éviction durant la phase aiguë. Retour autorisé au bout de 5 jours. 

Le règlement intérieur mis à jour est distribué aux familles lors de la signature du contrat d’accueil, 
et évolutif avec des modifications régulières en fonction de l’actualité sanitaire et des 
recommandations des autorités compétentes. 

Après avoir entendu cet exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 24 septembre 2024 ; 
 
Considérant la nécessité d’encadrer le fonctionnement de la crèche municipale « Les Mesniloups 
» par un règlement intérieur à jour ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants  
 
Approuve la mise à jour du règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups » ; 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer ledit règlement et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à sa mise en œuvre. 

  Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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ANNEXE DEL 2025-049 
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30. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU MULTI-ACCUEIL « LES MESNILOUPS ». 

Madame COCAGNE présente le rapport tel que repris dans la délibération suivante.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-050  D.9.1) 

 

Le règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups », adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 24 septembre 2024, est devenu obsolète. 

En effet, à la suite de plusieurs épidémies ayant touché à la fois les enfants et le personnel de la 
crèche, il devient nécessaire d’actualiser la liste des maladies contagieuses entraînant une éviction 
obligatoire de l’établissement. 

Une nouvelle liste de dix maladies contagieuses a été définie par l’Assurance Maladie et le 
Ministère de la Santé et des Solidarités. Ces pathologies impliquent une éviction systématique : 

 Angine à streptocoque 
 Coqueluche 
 Hépatite A 
 Impétigo 
 Scarlatine 
 Gastro-entérite 
 Tuberculose 
 Oreillons 
 Rougeole 
 Infections invasives à Méningocoque 

Certaines maladies ne nécessitent pas une éviction obligatoire mais déconseillent la fréquentation 
de la collectivité pendant la phase aiguë. La décision est prise au cas par cas, par le responsable 
de la structure, et après avis du médecin référent. 

Il est proposé d’ajouter quatre maladies à la liste des évictions obligatoires : 

 Covid-19 : selon les recommandations de l’Assurance Maladie. 
 Varicelle : éviction durant la phase aiguë. Retour possible dès que les croûtes sont sèches. 
 Conjonctivite : éviction de 24 heures après l’administration du premier traitement antibiotique. 
 Bronchiolite : éviction durant la phase aiguë. Retour autorisé au bout de 5 jours. 

Le règlement intérieur mis à jour est distribué aux familles lors de la signature du contrat d’accueil, 
et évolutif avec des modifications régulières en fonction de l’actualité sanitaire et des 
recommandations des autorités compétentes. 

Après avoir entendu cet exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 24 septembre 2024 ; 
 
Considérant la nécessité d’encadrer le fonctionnement du multi-accueil « Les Mesniloups » par un 
règlement intérieur à jour ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants  
 
Approuve la mise à jour du règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups ». 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer ledit règlement et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à sa mise en œuvre. 

  Présents   23      Représentés    4 Excusés    0 Absents   2 

Votants   27 Pour  27      Contre    0 Abstention   0 
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32. MODIFICATION DE LA CONVENTION DE MUTUALISATION DES SERVICES DE POLICE 
MUNICIPALE ENTRE LES COMMUNES DE FRANQUEVILLE SAINT-PIERRE ET DU MESNIL-
ESNARD. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
 
La présente convention a pour objet de formaliser une coopération entre les services de Police 
Municipale des communes de Franqueville-Saint-Pierre et du Mesnil-Esnard, dans le cadre d’une 
mutualisation des moyens humains et techniques afin d’assurer la surveillance et le respect de la 
réglementation sur le site du SIVOM qui comprend le parc de loisirs et les équipements sportifs 
situés sur les deux communes. 
 
Cette convention avait été soumise à l’approbation du Conseil Municipal du 6 février 2025.  
 
Toutefois, des modifications ont été apportées, notamment : 
 
- L’ajout de références légales ; 
- L’ajout d’un article précisant les conditions de gestion du système de vidéoprotection installé sur 

le site du SIVOM, pour lequel les Polices Municipales des deux communes disposent d’un accès 
direct aux images. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
 
 D’approuver la convention de mutualisation modifiée, jointe en annexe. 
 D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS :  
 
Monsieur le Maire : on travaille aujourd’hui avec la police nationale et la gendarmerie, l’objectif 
étant de centraliser les images vidéo issues des caméras de vidéoprotection pour permettre aux 
forces de l’ordre d’avoir un accès direct à nos images. C’est un projet en cours, rien n’est encore 
acté. J’ai rencontré hier le Ministre Gérald Darmanin, avec lequel j’ai évoqué ce sujet. Il s’est 
montré très favorable à cette démarche, et il a indiqué qu’il allait nous accompagner pour 
développer ce système de mutualisation de la vidéoprotection. 
 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-051  D.9.1) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1 et suivants ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment les articles L.511-1 à L.512-3 ; 
 
Vu la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux Polices Municipales définissant les compétences 
des agents de Police Municipale ; 
 
Vu les lois n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, et n° 2003-239 
du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure complétant les pouvoirs des agents de Police 
Municipale ; 
 
Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 
 
Vu le décret n° 2003-735 du 1er août 2003 définissant le code de déontologie de la Police 
Municipale ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 6 février 2025 approuvant la signature d’une 
convention de mutualisation des services de Police Municipale entre les communes de 
Franqueville-Saint-Pierre et du Mesnil-Esnard ; 
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Considérant la nécessité d’assurer le respect du règlement d’accès et d’utilisation du Parc de 
loisirs du SIVOM et de ses équipements sportifs, situés sur les communes de Franqueville-Saint-
Pierre et du Mesnil-Esnard, notamment en ce qui concerne : 
- L’interdiction d’accès aux deux-roues motorisés, véhicules et caravanes ; 
- L’interdiction du camping ; 
- L’interdiction de l’utilisation du barbecue ; 
- La préservation des plantations et de la végétation ; 
- Le respect des règles d’utilisation des structures sportives et des jeux d’enfants ; 
- La prévention de la divagation des chiens. 
 

Considérant que la mutualisation des services de Police Municipale permet une coopération 
renforcée et une gestion plus efficace de ces espaces publics ; 
 
Considérant que la convention initialement approuvée le 6 février 2025 a fait l’objet de 
modifications, notamment : 

- L’ajout de références légales complémentaires, 
- L’insertion d’un article précisant les modalités de gestion du système de vidéoprotection implanté 

sur le site du SIVOM, et l’accès direct aux images par les services de Police Municipale des deux 
communes ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants : 
 
Décide : 
 D’approuver la convention modifiée de mutualisation des services de Police Municipale entre 

les communes de Franqueville-Saint-Pierre et du Mesnil-Esnard, annexée à la présente 
délibération ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et à mettre en œuvre les modalités de 
coopération qui y sont définies. 
 

 
 

 
 

ANNEXE DEL 2025-051 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0   Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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33. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DU MESNIL-ESNARD ET LA 
SOCIÉTÉ TRANSDEV ROUEN. 

Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
 
Le réseau de transport urbain achemine au quotidien un grand nombre de personnes. À ce titre, la 
sûreté des déplacements représente une composante majeure de la sécurité publique et contribue 
directement à la réduction du sentiment d’insécurité. 
 
Face aux problématiques rencontrées récemment sur certaines lignes, notamment aux abords des 
établissements scolaires, des opérations conjointes ont été menées avec les équipes de 
TRANSDEV ROUEN, la police nationale et la police municipale. Ces interventions coordonnées 
ont permis de renforcer la présence sur le terrain et d’apporter des réponses adaptées aux 
situations observées. 
 
Dans cette dynamique de coopération entre les différents acteurs, une convention de partenariat a 
été élaborée avec la société TRANSDEV. Celle-ci vise à formaliser les engagements réciproques 
et à assurer une coordination efficace en matière de prévention de la délinquance dans et aux 
abords du réseau de transport urbain. 
 
La convention précise notamment : 

 
 La légitimité de la présence de la police municipale dans et autour du réseau de transport sur 

le territoire communal ; 
 La mise en œuvre de contrôles conjoints et coordonnés entre les différents partenaires ; 
 Les actions de prévention des actes de délinquance dans les transports et à proximité 

immédiate. 

Ce partenariat s’inscrit dans le cadre de la stratégie locale de sécurité et de prévention de la 
délinquance, en lien avec les orientations de l’État et des opérateurs de transport public. 
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En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
 
 D’approuver la convention de partenariat entre la commune du Mesnil-Esnard et la société 
    TRANSDEV ROUEN, jointe en annexe. 
 D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2025-052  D.9.1) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la convention de partenariat proposée par la société TRANSDEV ROUEN ; 
 
Considérant les enjeux de sécurité publique liés à la fréquentation du réseau de transport urbain ; 
 
Considérant l’importance d'assurer la légitimité de l’intervention de la police municipale dans et 
aux abords de ce réseau sur le territoire communal ; 
 
Considérant la nécessité de renforcer l’efficacité des actions de contrôle et de prévention par la 
mise en œuvre d’opérations conjointes et coordonnées entre les différents acteurs concernés ; 
 
Considérant l’objectif partagé de prévenir les actes de délinquance, notamment à proximité des 
établissements scolaires ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des votants, 
 
Décide : 

 
 D’approuver la convention de partenariat entre la commune du Mesnil-Esnard et la société 

TRANSDEV ROUEN, jointe à la présente délibération. 
 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention pour une durée initiale d’un an à 
compter de sa signature, renouvelable ensuite par tacite reconduction pour une période de 
trois ans. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents  23      Représentés    4   Excusés   0   Absents   2 

Votants  27 Pour  27 Contre   0 Abstention   0 
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